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NOUVELLES 00 JOOB
8 avril

Indépendance belge remettait en circu .a-
il y a deux ou trois jours, le bruit, si

:ent avancé et .ensuite démenti, de l'ou-
jre de négociations entre la France et

;magjie au sujet de la libération anticipée
îepartements occupés par l'armée prus-
ie. La correspondance Havas affirme de
eau que les informations de Vlndépen-
0 sont inexactes et que le gouvernement
aisn'a reçu de M. de Gontaut-Biron, notre
ssadeur à .Berlin, aucune dépêche ayant
\ cette question.
correspondance Havas ajoute qu'en tout
si de semblables négociations doivent
irochainement entamées, elles ne pour- ]

l'être qu'après le retour de M. le comte
im à Versailles. C'est, en effet, entre M. '
s et le ministre de Prusse qu'auront lieu
îmiers pourparlers, à la. suite desquels, \
i lieu, seront ouvertes les négociations
lies.
is estimons, avec la Correspondance i
mporte de se tenir en garde contre ces
irs prématurées, dont l'effet est d'éner- .
pinion, en faussant la situation actuelle
nous préparant peut-être de pénibles
isions.
,'hiers s'est d'ailleurs suffisamment ex- l
à cet égard-, et nous tenons pour cer- \
le le gouvernement ne perd point de *
grand intérêt national, auquel il s'em-
•a, dès que l'heure lui paraîtra propice, -
3 tous les sacrifices compatibles avec les
ces politiques et financières du xno-

urd'hui commence à l'Elysée la série
eptions qu'y doit faire, pendant les va- 1(
parlementaires, le président de la Rcv
le. On a mis un peu trop de solennité
re à annoncer ces réceptions : mais il £,
mtestable que les communications di-
qui vont s'établir ainsi entre le chef du
nement et les représentants des diver-
ministrations militaire, judiciaire ou.
formeront la contre-partie nécessaire
3n moins utile — de l'espèce d'enquête <P
le ne manqueront pas de se livrer, dans
5partements respectifs, les membres de «
iblée nationale. Nous ne doutons pas «
bnnaissant mieux l'état des esprits, -
;rs ne puise, une nouvelle force, pour
aux partis extrêmes, dans la certitude

' que ses efforts sont appréciés et que le n';
iflermit tous les jours dans sa foi rôp u- b.i

pu

lections sont terminées en Espagne et Dl1

maux ministériels célèbrent à grand Pa

victoire du gouvernement, qui s'ap- m!
disent-ils, sur une majorité de 100 voix m

tes.
être faudrait-il cependant en rabattre so

s peu. Les journaux de l'opposition m

mt déjà contre la classification offi- Pc

es élus, et prétendent que la presse
lementale ne s'est pas fait scrupule de <£
nter comme douteux ou même comme "
fiels plusieurs choix que revendique J»
[uement la coalition des opposants. m

i, paraît-il, bien d'autres sujets de ré- m
ition, et le gouvernement se serait m

ntraîner par la vivacité de la lutte aux
grettables pratiques. se

ne chez nous sous l'empire, on n'a pas
dit une correspondance adressée au

r à rayer au préalable, sur les listes
îles, les noms de tous les citoyens no-
3ttt hostiles au gouvernement ; aux
d'administration, les gouverneurs en- p
.eut de faire voter pour le candidat mi- p
îltous les employés sous leurs ordres. ^
ient-ils d'assumer cette responsabilité, i

îoyaient-iis autorisés à exprimer quel- ,
Re sur les opinions politiques de leurs c-
«aies, le gouverneur avait bientôt fait
met la question ; .aucun employé ne
it de carte, ",'.,"••
°tfïs comme chez nous, sous" 1 adminrs-
Paternelle des ministres de l'empire,

'«tiers électoraux avaient été dépe-
ns toutes les provinces. Voici un eu-
échantillon de la correspondance échan-

gée entre, un de ces « délégués » et un gouver-
neur :

« Déltîgué à gouverneur.— Cette ville est mau-
vaise; les villages sont moins bons que nous ne
l'avions cru.— Le délégué. »

« Gouverneur à délégué.— Votre dépêche me
,j surprend. Je ne puis pas tolérer que MlYL . ne

tiennent pas leurs promesses, car ils ont pris des
engagements formels. Dites-leur qu'il faut ga-

* gner ces élections. Je ne reculerai devant rien
S pour .assurer le succès. Aucune considération per-
- sonnelle ne m'arrêtera. Si nous sommes battus,
3 je saurai a qm m'en prendre. — Le gouverneur. »

t Le jour de l'élection venu, les premiers
, électeurs qui se présentaient et parmi les-
; quels devait être choisi le bureau, trouvaient
' ce bureau tout constitué par des amis de l'ad-

ministration, introduits nuitamment dans la
salle. Survenait-il une rixe, on se doute bien
sur qui tapaient les gendarmes.

Nous ne pouvons malheureusement repro-
duire tous les bons tours que l'administration,
dans son zèle trop ardent, a su jouer aux coa-
lisés. Pour être justes, ajoutons que le gou-
vernement récrimine non moins vivement
contre les illégalités qui, selon lui, auraient
décidé la victoire de la coalition opposante à
Madrid et dans quelques autres grandes villes
où les candidats ministériels ont subi une
éclatante défaite.

L'acharnement déployé de l'un et de l'autre
côté donne une triste idée de la situation mo-
rale des partis, et il faut s'attendre à ce que
l'ouverture prochaine des Cortès provoque
de nouveaux orages et des luttes passion-
nées.

. —  «©"•-

LE CARACTERE OFFICIEL

Nous avons reçu hier la remarquable
lettre que voici :

CONSEIL MUNICIPAL »

Section des finances
Lyon, le 6 avril 1872.

Monsieur le directeur du Journal de
Lyon,

Le document dont votre journal a reproduit
quelques extraits, et qui a pour titre :

« Rapport fait au Conseil municipal sur le •
» projet de budget pour 1872, par une com-
" mission spéciale, composée de MM.

" Bessiôres, Bouvet, Causse, Degou-
« let, Farrenc, Gailleton, Valet ;

« M. Gailleton, rapporteur, »
n'a pas le caractère officiel que vous lui attri-
buez.
pu£fene(ffèhï0nfi% QlSc\rssion et au Votê'au \
budget de 1872, par le Conseil municipal, n'a ,
pas été lue ni discutée devant le Conseil —
bien plus, elle n'a pas été votée par la com-
mission du budget. ;

Elle est donc l'expression de l'opinion per- '
sonnelle de quelques membres de cette com-
mission qui seuls, doivent en prendre la res-
ponsabilité.

Membres de cette commission, nous jugeons
devoir tous faire la déclaration qui précède,
et, en protestant contre l'inscription de notre
nom sur ce document, nous vous prions,
monsieur le directeur, d'insôrei* cette com-
munication dans votre plus prochain nu-
méro.

Recevez, M. le directeur, l'expression de nos
sentiments d'estime et de considération.

S. CAUSSE, DEGOUXET,

Membres du Conseil municipal et de la
commission du budget.

En vérité, nos conseillers munici-
paux ne nous épargnent pas les sur-
prises; et celle-ci est la plus splendide
qu'il nous ait été donné de ressentir.

Comment ! nous recevons une bro-
chure portant le titre que voici : %

RAPPORT
FAIT AU CONSEIL MUNICIPAL DE LYON

sur le projet de budget pour 1872

PAR UNE COMMISSION SPÉCIALE

COMPOSÉE DE MM. BESSIKItES, BOUVET, CAUSSE,

DEOOULET, PAHBENC, GAILLETON, VALET.

M. Gailleton, rapporteur.

Ce « rapport » commence par ces
mots :

« LA COMMISSION DU BUDGET a l'hon-
neur de vous soumettre le rapport
suivant sur le projet de budget qui
vous a été présenté par M. le maire de
Lyon... »

Il porte en note ce qui suit :
« Les conclusions soutenues DANS LE

RAPPORT DE LA COMMISSION DU BUDGET

ont été adoptées par la majorité de 5
voix contre 2.

Et aujourd'hui on vient nous dire que
ce rapport n'a pas de caractère officiel?
qu'il est « l'expression de l'opinion per-
sonnelle de quelques membres de celte
commission? » En d'autres termes, les
deux signataires de cette lettre s'ins-
crivent en faux contre ce rapport. Nous
nous demandons ce que vont répondre
les cinq membres de la majorité de la
commission du budget et nous nous
empresserons d'insérer leur réponse.-

Mais comment raisonne-t-on donc
dans le camp radical ? Voilà une com-
mission, nommée à l'élection, une com-
mission de sept membres ; sur ces sept
membres, cinq se prononcent pour la
conclusion du rapport; deux se pro-
noncent contre; et un beau matin cette
minorité de deux contre cinq vient dé-
clarer que le rapport de la commission
ri a pas de caractère- officiel ?

Quel caractère aurait-il donc ? et cette
commission serait-elle devenue, par
le fait de n'avoir pas rallié deux voix,
une commission d amateurs? une sorte
de corps franc delà municipalité faisant
le coup de feu pour son compte? Et de-
puis quand une minorité a-t-elle le droit
de contester le caractère officiel à un
document officiel, dont elle n'a pas ap-
prouvé les conclusions, ce qui est son
droit, mais à la discussion duquel elle a
collaboré et qu'elle ne peut pas empê-
cher d'avoir été voté par la majorité?

Nous sommes toujours en présence '
du même système : si ces deux dissi-
dents avaient approuvé le rapport, le
rapport aurait un caractère officiel, et
ils le lui attribueraient vraisemblable-
ment encore, alors môme qu'ils n'au-
raient été cà l'approuver qu'eux deux.
Mais ils ne 1 ont pas approuvé, donc il
a a pas de caractère nftlp.ip.l. ç>c<- ™ .
très! tenu de respecter que si eue vous
convient.

On pourrait, en suivant le raisonne-
ment de ces dissidents de la commis-
sion -du budget, définir comme suit le
caractère officiel : Possède le caractère
officiel tout ce qui a l'approbation des
bien pensants ; ne le possède point, tout
ce qui ne l'a point.

Par conséquent, ce qui aurait un ca-
ractère officiel dans le rapport de la
commission du budget, ce ne serait pas
le rapport adopté .par cinq voix sur
sept, mais la lettre ci-dessus imprimée
de la minorité de deux voix qui a re-
fusé de voter le rapport.

Nous ne désespérons pas d'en arriver
là et ce sera un beau jour pour le radi-
calisme.

En attendant, ceux qui se réjouissent
de pareilles doctrines et de l'insanité
de ces sortes d'argumentations, ce sont
les ennemis de la République, et quant
à nous, nous ne pouvons que les dé-
plorer profondément ; car c'est ainsi
qu'on fait les affaires de nos pires ad-
versaires. -

Nous recevons au dernier moment,
midi précis, la note suivante :

Lyon, le 8 avril 1872.

L'administration municipale croit devoir
prévenir le public que la brochnre publiée

! s la rubrique : Rapport fait au Conseil
nicipal, sur le projet de budget pour l'année

. E, et dont la presse s'est emparée pour cri-
ler et attaquer violemment la municipalité
une œuvre privée qui n'a jamais été lue ni
lutée au Conseil et qui n'a vu le jour qu'un
18 après la clôture de la discussion du bud-
I

%tiè note est écrite sur papier por-
îtmn en-tête de la mairie de Lyon; elle
ornée du cachet de l'administration

niicipale; mais nous n'y trouvons
cune signature.
^ous ne pouvons que renvoyer Fail-
lir de cette note à MM. Gailleton, Bes-
sres, Bouvet, etc., conseillers munici-
px, membres de la commission du
Hget , auteurs du Rapport sur le
met de budget de 1872. _ r
jne seule observation : les articles

dit se compose le rapport ont été par-
lement discutés, votés ou rejetés par
ltConseil municipal, comme on peut
s'i assurer par la lecture des procès-
vèaux. L'administration le sait fort
bu et elle équivoque avec désinvolture
suune question de forme. Ces articles,
pmiitivement séparés, ont, en effet,
étcéunis en brochure, après le vote du
buget, et le Conseil n'a pas eu à discu-
te ce rapport clans la forme d'ensemble
qw ses auteurs lui ont donnée ; mais il
era discuté les chapitres et les articles,
etc'est entre les propositions de cette
conmission du budget et celles de l'ad-
mristration que le Conseil a eu à déci-
dei

Mis aimerions même bien savoir
confnent le Conseil aurait pu procéder
d'uiè autre façon et depuis quand il
pourrait, voter le budget sans écouter
les propositions et les rapports de sa
conmission du budget.

Nous dirons plus. Le Conseil a si bien
discuté ces propositions que, pour obéir
à l'idmiiiistration, il a repoussé les de-
mandes les plus sensées de sa commis-
sior, du budget, et que ce refus de vo-
ter 3onformément à l'avis de cette com-
misssion va le mettre dans la dure si-
tuation de reprendre à nouveau son
budget, que radministration centrale
ne pourra vraisemblablement pas ap-
prouver tel qu'il est.

cm il a été joint aux proces-verbaux et
qu'il sera relié avec eux.

Du reste nous aurons à revenir sur
cette question, que nous ne pouvons,
faute de temps, qu'effleurer en ce mo-
ment ; mais nous ne terminerons pas
sans nous demander dans quelle singu-
lière situation l'administration muni-
cipale met les honorables membres de
la commission du budget, accusés par
elle, quand ils font un rapport qui lui
déplaît, de ne plus faire qu une « œu-
vre privée ».

On lit dans le.Progrès d'hier :

Il est manifeste pour nous que le Journal de
Lyon, fondé en vue de satisfaire certaines ambi-
tions particulières, et trompé dans ses espérances,
est décidé à ne plus rien ménager pour donner à
ses patrons le moyen de parvenir à leurs lins.
Comprenant qu'ils n'ont aucune chance d'y arri-
ver par le choix de leurs concitoyens, ils se pré-
parent à fournir à l'administration centrale les
éléments d'une commission municipale. Il y a là
•toute une intrigue qui commence à devenir trop
visible. Le plan, parfaitement simple, était de
soulever un conflit entre l'administration muni-
cipale et l'autorité préfectorale , tout en jetant
la division dans le conseil de la ville. La ma-
nœuvre semble avoir réussi jusqu'à présent, et
le Journal de Lyon doit être fier de son succès.

Le Progrès joue véritablement de malheur;
car au moment môme où il nous accusait de
nous « préparer à fournir à l'administration
centrale les éléments d'une commission mu-
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nicipale, » le Journal de Lyon publiait les
lignes suivantes :

Si le conseil municipal laissait faire l'adminis-
tration, il encourrait le grave reproche d'avoir mis
la ville de Lyon dans l'état financier le plus dé-
plorable et le plus précaire, et tôt ou tard les con-
tribuables s'en ressentiraient. Or, qu'arivera-t-il
si, un beau jour, les contribuables s'aperçoivent
que les conseils élus, les conseils républicains ont
fait pis encore que les commissions municipales
qui « résistaient quelquefois ? »

II. pourra arriver quo la masse, facile à se laisser
entraîner aux extrêmes, écoutera d'une oreille
complaisante les avocats de la réaction, qui vou-
draient profiter de cette situation pour lui chanter
les louanges des commissions municipales.

ET C'EST PARCE QUE NOUS NE VOULONS PAS QU'ON EN

ARRIVE LA, c'est parce que nous ne voulons pas que
les ennemis de la République aient un prétexte à
triompher, c'est parce que nous voulons au con-
traire que le régime actuel se consolide, —• que.
nous faisons la guerre à cette administration et à
ceux qui la soutiennent, dans l'aveuglement de
leur radicalisme.

Voilà ce que nous écrivions hier, et si nous
avions pu nous douter que le Progrès nous re-
procherait de préparer une commission mu-
nicipale, nous aurions répété ce que nous
avons déjà dit, à savoir qu'à nos yeux « tout
est préférable à une commission municipale. »
Le Progrès a pu lire cela et nous tenons notre
collection à sa disposition, pour le retrouver.
Mais il préfère nous accuser de mauvaise foi,
ce qui est beaucoup plus simple en effet. Nous
nous bornerons à lui dire que si quelqu'un
prépare les voies à une commission munici-
pale, ce n'est pas le{Journal de Lyon, mais ce
sont les absurdités radicales du Progrès et les
inexpériences administratives du conseil mu-
nicipal.

 —g^a

Puisque l'on conteste le caractère du
rapport de la commission du budget de
1872, que nous avons analysé en partie,
nous en commencerons demain la
reproduction textuelle, nous réser-
vant de revenir en détail, après cette
publication, sur la situation budgétaire
de Lyon. „ (

- -—..n— ^É^jBÉ

La Suisse est en ce moment en pleine crise
politique. Il s'agit de la révision de sa consti-
tution préparée par les deux Chambres et qui
va maintenant être proposée au vote du peu-
ple. Les meetings succèdent aux meetings,
les brochures aux brochures , et les mots

Les innovations introduites clans la constitu-
tion de 1848, aujourd'hui en vigueur, portent
principalement sur les points suivants : Mili-
taire (centralisation de l'instruction et de l'ar-
mement), protection des forêts (mesures con-
tre le déboisement) , liberté du commerce,
(suppression à long délai des ohmgeld ou
douanes intérieures) , unité de poids et mesu-
res, libre établissement et position légale des
Suisses établis dans d'autres cantons, natura-
lisation des étrangers, droit au mariage, liber-
té des cultes, unité de législation dans certai-
nes matières déterminées , organisation du
tribunal suprême fédéral, ratification des pro-
jets de loi par le peuple, etc., etc.

La Suisse, il ne faut pas l'oublier, était pri-
mitivement une confédération d'Etats souve-
rains, libres et indépendants, unis simplement
entre eux par un pacte ou lien fédéral. Or, de-
puis la guerre du Sonderbund, il a été porté
de rudes atteintes à cette souveraineté, et la
constitution aujourd'hui en vigueur centralise
déjà singulièrement le pouvoir entre les mains
des Chambres et du conseil fédéral ou exécu-
tif. La révision va faire faire un nouveau et
gradn pas dans cette voie, et il ne manque pas
de gens qui voient dans cette centralisation
un danger pour le repos du pays et l'avenir des
institutions républicaines.

Ceux-là forment la première classe des ad-
versaires delà révision, adversaires en quelque
sorte désintéressés et pris également parmi les
modérés ou les radicaux.

Mais l'œuvre des Chambres a un ennemi
plus dangereux dans ceux qui ont fait le Son-
derbund : le parti ultramontain.

Ce parti, qui exerce une influence incontes-

table dans certains cantons, qui y domine mô-
me, on peut le dire,en maître, mais qui est sui
d'être toujours en minorité dans la contéclôra-
tion, fait naturellement tous ses efforts pour
défendre l'ancien particularisme. C'est môme
le zèle qu'il déploie en ce sens qui l'ait que beau-
coup de libéraux et de conservateurs, adver-
saires de la révision, sont embarrassés de
leur opposition et n'en-voteront pas moins Je
nouveau pacte fédéral, de peur de passer pour-
ultramontains, ou de donner à ceux-ci l'occa-
sion d'une victoire.

Par une curieuse rencontre, la Suisse fran-
çaise, entièrement protestante, se trouve ici
l'alliée du parti ultra-catholique. C'est qu'elle
aussi se sait en minorité dans la confédéra-
tion et voudrait rester maîtresse chez elle. Au
lieu de s'aller germaniser à Berne, elle désire,
rester françaises Lausanne, Genève, Neuf-
châtel et tout transport d'autorité du chef-lieu
de canton au chef-lieu fédéral l'inquiète à bon
droit. Genève, qui a pendant des siècles dé-
fendu-avec tant d'énergie son indépendance
contre les ducs de Savoie et la France, Lau-
sanne, échappée avec l'aide de la France _ à la
domiiiaticjn bernoise, commencent à craindra
qu'à force de révisions libérales, elles ne m
trouvent tout simplement les vassales de ce,
môme Etat.

Quoi qu'il en soit de ces oppositions contre
la révision, tous nos renseignements concor-
dent à nous faire croire qu'elle sera votée 4
une forte majorité. Elle a besoin d'une double
rectification : chaque citoyen ne vote qu'une
fois; mais les suffrages sont recensés sous une
double forme ; pour toute la Suisse d'abord,
sans distinction ; puis par canton ; et la révi-
sion, déjà au préalable munie de l'approba-.
tion des deux chambres, ne devient loi que si
elle obtient à la fois la majorité des votes dans,
toute la Suisse, et la majorité des différents
cantons pris séparément. ,

C'est le 12 mai prochain -qu'aura lieu cette
épreuve décisif.

——   —remjga». - 
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La note que M. Thiers a fait mettre hier
dans l'Officiel pour expliquer ses voyages sé-
ditieux au palais de i'Elysé/e n'a pas fait la
sensation qu'un manifeste aussi insolite sem-
blait devoir produire ; le Bien public, qui est
au courant des desseins de la présidence, nous
apprend que M. Thiers ne fera pas d'invitations
personnelles : il recevra toutes les personnes
aèï'Efàt! Oh se" souvient que l6.gênéral Eugène
Cavaignac procédait de la môme façon pen-
dant qu'il était chef du pouvoir exécutif en
1848. Seulement les$feembres des grands
corps de l'Etat et les fonctionnaires des divers
ordres peuvent redouter la confusion ; il est
probable qu'ils s'entendront à l'avance avec les
secrétaires deM. Thiers ou les ministres deleur
département. Je sais que demain soir, premier
jour de réception, le Conseil d'état doit se
rendre à l'Elysée.

Je ne jurerais pas que les esprits chagrins,
les mauvais coucheurs de la droite ne protes-
teront pas à leur retour contre les allées et
venues deM. Thiers; ils l'accuseront d'avoir
fait de la présidence buissonniôre; mais M.
Thiersleurafaitavalerbien d'autres couleuvres,
et il faut avouer que celle-ci est très-inoffen-
sive. Il ne manquerait plus à l'Assemblée que
d'interdire à M. Thiers de... découcher, comme
aux collégiens' en vacances.

Je viens du concert Pasdeloup ; la princi-
pale attraction était Mme Pauline Viardot, qui
s'est remise à chanter depuis quelque temps,
à la grande joie des dilet tan ti. Elle a dit en
premier lieu, avec ce merveilleux accent dra-
matique dont en ce moment elle a seule le se-
cret, le final du premier acte d'Orphée. Je me
souviens encore du succès extraordinaire
qu'obtint, il y a dix ans, au théâtre Lyrique,
la reprise du chef-d'œuvre de Gluck ; la pièce
fut jouée plus de cent fois et toujours avec
une salle comble. Mmo Viardot est,, comme
vous savez, l'une des sœurs de la Malibran ;
elle appartient à cette famille privilégiée de
Garcia, où l'art lyrique était cultivé en com-
mun, avec une science et un éclat aujourd'hui
bien rares. Mmc Viardot est plutôt laide, mais
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I BLESSÉ
(2S70-1871)

par HECTOR MALOT

'i&-arlait ainsi n'était assureront pas
^ avai^0?. mélancolique, et jusqu'à ce
le cn, " du croire que la terre éta^t un
on p-ffP^ et non une vallée de lanL»«,
mt^  arrivé à un tel accablement
e:,;rl°eait la mort comme une déli-
ir Jf serait fini. „

mitnl i dans un état de rage fu-
m0nl

 nT aU la raison. Tout est relatif
3(JevaiiVf humiliation des coups de
ïtis le,,; ; re moins horrible pour ceux
et des ii ?esse avaient reçu des bour-

11
 ornais £?pm que, pour clûelciu'un qui

lui (1A\I effleui'é par une chiquenau-
^tieiLf^ s avait }e malheur d'être af-
Nlei r l\è maladive... Battu, battu.
?et l'ir^ 1^ s'ajoutait à la douleur
e m'avatfpéraiL Le coup de crosse sur.
Savaitu Paralysé le bras, et celui sur
¥s avoir i £ une souffrance telle que
>reher ? •01gts casses - Cependant il
Vivant %lÀe marchai jusqu'au bout;m

 aûamvillers, je.crus que j'al-

lais défaillir quand je retira ma botte. Heureu-
sement rien n'était cassé. Seulement mon pied
était meurtri et tuméfié comme si une lourde
voiture avait roulé dessus. On me donna des
linges, des compresses, de l'eau-de-vie cam-
phrée, et je me pansai. Comment marcher le
lendemain.

Mon projet avait été de profiter d'une de ces
haltes pour m'évader. Je resterais en arrière,
L mc cacherais chez un paysan ; enfui je trou-
verais £ien un moyen de fuir. Mais mainte-
«;a*t pptfe fuite était impossible : on ne se sauve
pas avec un bras, paralysé et un pied, écrasé.
F Nos quatre dè;môres étapes me furent hor-
riblement douloureuses; la marche irritait
Kammation de mon pied, et de jour en jour
ma jambe enflait davantage;.je ne pouvais
Sus mettre de chaussons, et J'allais le pied

: Entortillé dans des linges, au mû*u de, la
1 boue, sur la route dure et défoncée. Et cepen-

dant quand je comparais mon. triste soi à
1 celui de mes camarades, je devais reconnaître

„„,-» ie n'étais pas le plus à plaindre.
q TP Suehais dans un lit, je dînais tous k-s
«oir^ PU T bivouaquaient le plus souvent en
E'air an Tê§ une journée de marche sous
Lohifè efn'a^feBt .à nwer qu'un mor-

feauTe'biscuit. C>" g* $^ZT$&
pas établi de dépôt Je protons su .ûStre
Wssa-ge, bien que, dep uis la ̂ f¥
bmps ne leur eût pas manqué, et U i3jM
ti^îe sortes pays que nous traversions , oi ,
ces pays étaient depuis deux mois épuisés par
les deux armées, et ce qu'on y pouvait trou-
ver e ncore était réservé pour les troupes d es-
cort6

Des habitants pris de pitié pour notre dé-
tresse nous jetaient quelquefois un morceau
de pain au passage, mais nos gardiens ies re-
poussai*. ?rt ou môme piétinaient sur ce pain.

On anriva enfin à Pont-à-Mousson : c'était
là que i îou s devions nous embarquer pour
l'Allema' ^ne * et l'armée française entière, offi-
ciers et : fpldât»? avaient passé par là.

Quand nous entrâmes dans la gare, on for-
mait un train d'officiers, et ceux-ci, qui
avaient pu faire la route à cheval, vendaient
leurs chevaux à des juifs allemands, qui les
achetaientpourpresquerieu : cent francs, deux
cents francs, despotes de mille et deux mille
francs.

Mon attention fut attirée par un officier de
chasseurs qui, au lieu d'aller aux acheteurs;
avait amené son cheval dans un coin ; il lui
parlait, il lui passait la main dans la crinière
et l'embrassait sur le nez comme il eût fait
pour son enfant

Le cheval, qui était un magnifique étalon
arabe, répondait à ces caresses par son regard
intelligent, et bien certainement il sentait
l'angoisse de ce moment : il fallait se séparer.
On appela l'officier. Alors celui-ci, tirant son
sabre, le plongea d'un coup rapide dans le
cœur de son cheval, qui tomba raide mort :
puis, sans prendre souci du harnachement, il
monta en wagon.

Je m'étais assis sur un tas de cailloux, et,
en attendant l'heure du départ, je renouvelais
les compresses et les bandes de mon pied.
Pendant que je faisais ce pansement, un mé-
decin militaire allemand s'arrôta devant moi
et m'interrogea.

—- C'est un coup de crosse.
—r Vous ne pouvez pas partir dans cet état.
Et, de fait, ma jambe était bleue et grosse à

croire que la peau allait éclater,
i^ Attendez-moi là.
Il revint bientôt, et me dit de le suivre. Il

avait obtenu la peynission de me faire entrer
à l'hôpital, .  . . .

Ce n'est pas la justice seule qui veut qu'on
reconnaisse la supériorité de son ennemi, c'est
aussi l'intérôt patriotique, car pour se corri-
ger et faire mieux, il faut commencer par
comprendre comment et par quoi l'on a été
battu  la supériorité de la stratégie des Alle-
mands on l'a vue à Metz et à Sedan, celle de
leur artillerie sur tous tës champs de bataille,

1

celle de leur soumission à la discipline, par-
tout ; — la supériorité de leur organisation i
médicale, je l'ai éprouvée personnellement à :
Pont-à-Mousson. ;

On m'avait conduit à l'église du séminaire,
et là on m'avait fait mon premier pansement.
Cette église, qui appartenait autrefois à une ;
magnifique abbaye, avait été transformée en
ambulance ; une épaisse couche de paille avait
été répandue sur le dallage, et partout, au pied
des piliers, sur les marches des autels, les
blessés français et bavarois étaient couchés,
pôle-môle ; les Français, hélas ! en bien plus
grand nombre que leurs adversaires. Au mi-
lieu d'eux circulaient des infirmiers volon-
taires, des chevaliers de Saint-Jean, des sœurs
de charité, des diaconesses accourues des
parties catholiques de l'Allemagne, du Wur-
temberg, delà Bavière, car tandis que che;
nous on avait opposé mille empêchements à
l'initiative particulière, décourageant les uns,
raillant les autres (miss Clifton, par exemple),
répondant à tous que l'administration de la
guerre était en état de soigner les blessés et
n'avait besoin de personne, en Allemagne, au
contraire, on avait sollicité l'organisation d'am-
bulances libres qui suivraient l'armée et vien-
draient en aide aux ambulances militaires.

Après Eorbach et Erœschwilier, ces volon-
taires de la charité admirablement organisés,
pourvus de tout, étaient accourus sur les
champs de bataille, et, grâce à'eux,les blessés
avaient été secourus avec intelligence sans
qu'on tînt compte de leur nationalité. Sans
eux, combien de nos malheureux soldats se-
raient morts abandonnés : nos chirurgiens mi-
litaires ignorant ou méprisant la convention
internationale de Genève, se faisaient faire
prisonniers à Frœschwiller pour ne s'être pas
couverts de la croix de Genève, et les trois ou
quatre ambulances créées par la Société fran-
çaise de secours aux blessés ne pouvaient pas
relever les innombrables victimes de Grave-
lotte, Samt-Privat et Sedan,

<

Méjugeant d'après les Français qu'il avait
iéjà soignés, le médecin de l'ambulance ne
5e gêna pas pour formuler tout haut, en alle-
mand, son diagnostic sur la plaie de mon
pied.

— Si ce pauvre diable n'a pas demain la
gangrène, dit-il à l'infirmier qui me tenait la
iambe, ce sera une chance ; je n'en veux pas
ici ; il faut l'envoyer aux tentes.

J'eus malgré moi un tressaillement qui lui
dit quej'avais compris ses paroles.

— Vous savez l'allemand? me demanda-t-il
avec douceur.

— Un peu.
— Vous avez compris ce que j'ai dit ?
— Exactement comme si vous aviez parlé

français; aussi maintenant que me voilà
prévenu, il ne faut pas vous gêner avec
moi.

Je disais cela par forfanterie, mais j'étais
en réalité vivement ému ; la gangrène, dans
un hôpital, au milieu de ces malheureux que
je voyais étendus sur la paille maculée de
sang, dans cet air putride qui vous novait le
cœur !

On me porta aux tentes sur une civière, car
maintenant que je me savais sous le coup de
la gangrène, je crois que je n'aurais pas posé
mon pied sur la terre, même pour me sauver
d'un incendie. Ces tentes, prises aux officiers
français étaient dressées dans un grand jardin
clos de murs, et grâce à la toile, l'aération y
était bien, meilleure que dans une maison ou
une salle d'hôpital. Ce fut sans doute cette dis-
position qui me sauva, car la gangrène ne se
déclara point, et avec le repos, la tranquillité,
surtout avec les soins, je ne tardai pas à aller
mieux.

J'ai déjà eu l'occasion de parler sévèrement
des Prussiens, et dans le cours de ce récit ces
occasions ne se renouvelleront que trop sou-
vent, mais ce serait manquer à la justice que
de ne rien dire des soins que j'ai récusa Pont-
a-Mousson ; et cependant il paraît qu'à ce mo-

ment il y avait au moins 7 ou 8,000 blessés
dans cette seule petite ville. Bien entendu, je
ne sais pas si tous ont été traités comme je
l'ai été ; mais pour moi et pour mes camara-
des la vérité est que nous l'avons été aussi
bien que possible, avec compassion, même
avec sympathie, surtout par les sœurs de cha-
rité et les chevaliers de Saint-Jean. Prison-
niers, on nous avait mis à une diète rigoureu-
se, qui nous laissait mourir de faim ; blessés
on nous donnait le superflu : du chocolat, des
cigares, même de l'argent.

Comme je n'avais pas abandonné mon projet
d évasion, qui chez moi était devenu une idée
fixe, je me refusai à reconnaître l'amélioration
de ma blessure, et quand le major me dit qu'il
ne me garderait plus que quelques jours, je
me plaignis de vives douleurs dans là jambe,
douleurs cachées, cela va sans dire, et que j'é-
tais seul à préciser. Je voulais gagner du temps
et permettre ainsi à mon pied de reprendre
assez de forces pour faire plusieurs lieues le
jour où je sauterais par-dessus les murs de no-
tre jardin.

Mais précisément la veille du jour que je
m étais fixé pour mon évasion, on me réunit
a une douzaine de camarades convalescents,
et une escorte de soldats de la landwehr nous
conduisit a la gare, où un train nous attendait
en partance pour l'Allemagne. De l'état de
blessés, nous étions revenus à l'état de prison-
niers, et .c'en était fini des douceurs.

Ce train, formé avec des wagons découverts
qui servent au transport des marchandises et
des bestiaux était déjà plein de prisonnier
qui arrivaient de Paris et des plaines de la
Beauce.

(Temps) (A suivre.)

 »
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d'une laideur superbe d'expression et d'in-
telligence; quand elle chante, sa physiono-
mie s'éclaire et s'anime et elle est presque
belle alors. Pour sa diction, elle est d'une net-
teté, d'un accent, d'une souplesse et d'une
puissance d'intonation vraiment admirables.

Le second morceau était la balade du Roi
des Aulnes, par Schubert ; c'est une œuvre
bien simplement composée, mais cette simpli-
cité môme en fait la grandeur : toute la poésie
allemande, avec son cortège de fantômes, est
comme concentrée dans ce bijou musical.
C'est un dialogue entre un enfant qui a peur et
le père qui le rassure.

Madame Viardot a rendu la petite voix ef-
frayée de l'enfant avcG une finesse et une réa-
lité à faire peur ; la voix large et calme du
père contrastait par sa plénitude. A la fin,

•• quand madame a dit en reculant, la tôte légè-
rement rejetée en arrière, l'œil fixe de terreur
et la physionomie contractée : « L'enfant est...
mort, « toute lasjitle a eu lefrisson. M. Saint-
Saëns, organiste de ia Madeleine, accompa-

. gnait au piano, je devrais dire plutôt qu'il fai-
sait la seconde partie, car le piano a son rôle
dans la ballade ; il est destiné à rendre les
bruits du vent, les horreurs de la nuit, à fra-
per en un mot l'oreille de sons violents et
terribles.

Madame Viardot a été rappelée trois fois; on
a crié bis, mais au lieu de répéter le Roi des'
Aulnes, elle a ôté ses gants et chanté, en s'ac-
compagnant elle-même , des airs espagnols
fort originaux. J'en ai reconnu quelques-uns
très-populaires et que les troupes de musi-
ciens chantent dans les rues tout en dan-
sant.

Mme Viardot est la femme de M. Louis Viar-
dot, traducteur de Don Quichotte et auteur
d'une série d'ouvrages trôs-estimés sur les mu-
sées de l'Europe ; elle est fort aimable, fort in-
struite et son salon est un des plus charmants
de Paris. Elle a une bibliothèque musicale
très-réputée , et nous lui avons dû il y a quel-'

. ques années de pouvoir entendre dans soi) in-
tégrité un délicieux opéra ne Mozart : Cosi fan
tulle, dont elle possédait le manuscrit original.
La pièce fut jouée au théâtre Italien par mes-
dames Penco, Alboni et Battu, et MM. Naudin
et un baryton dont je ne me rappelle plus le
nom. C'est là que Naudin rencontra son meil-
leur succès : aussi Meyerbeer,qui l'entendit et
l'admira, le choisit-il dès ce jour pour le rôle
deVascodans VAfricaine. En changeant de
théâtre et de genre, Naudin perdit son talent
et ne joua que très-médiocrement ce person-
nage écrasant , conclusion fort désagréable
pour l'administration de l'Opéra, qui, pour res-
pecter les vœux du maître, avait consenti à des
appointements fabuleux.

Mais voilà assez d'histoire ancienne pour
aujourd'hui ; il faut que je vous dise un mot
d'un incident plus récent qui préoccupe le
monde des artistes. Vous savez que cette an-
née le jury nommé par les artistes eux-mêmes
pour prononcer sur l'admission des tableaux
envoyés à l'exposition est tout à fait souve-
rain, en ce sens que même les peintres qui
ont déjà obtenu des médailles, et qui, à ce ti-
tre, étaient autrefois reçus 'de droit, peuvent
aujourd'hui être exclus* comme les autres.
Courbet avait envoyé deux tableaux : une
femme nue vue de dos et une assiette de pom-
mes. Le jury a refusé les deux toiles ; cette
décision est plus qu'étrange, car les œuvres
de Courbet, au point de vue de la peinture,
sont au-dessus de toute discussion : elle ne
s'explique que par le parti pris du jury de re-
fuser d'avance et quand môme toute œuvre
signée du nom d'un membre de la Commune.

Cette altitude est, suivant moi, sans excuse;
s'il y a un lieu où la politique doive dispa-
lais de rexpositionTIl nvy'lufâ'iî'
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si, plus tard, le jury se trouvait formé de répu-
blicains radicaux , pour que les tableaux des
peintres bonapartistes ne fussent pas refusés.
On a bien proposé d©- prévenir d'aussi tristes
incidents en arrêtant que le jury n'aurait à se
prononcer que sur des tableaux non signés ;
mais ce moyen, infaillible en apparence, ne
serait pas très-efficace, les toiles de tous les
peintres connus étant très-faciles à reconnaî-
tre pour un œil un peu exercé. Des artistes
que je voyais hier soir me donnaient bien une
raison qui serait une circonstance atténuante
pour le jury : Courbet aurait jugé à propos
de dater son assiette de pommes de Sainte-
Pélagiex en lettres rouges énormes ; s'il en
est ainsi, il faut avouer qu'il a montré bien
peu de bon goût.

CONSEILS GÉNÉRAUX

La session des Conseils généraux est ou-
verte. Nous appelons tout spécialement l'at-
tention de nos lecteurs sur les travaux de ces
assemblées. Le rôle de nos Conseils généraux
est infiniment plus important qu'on ne le
pense , ou du moins il devrait exciter un
intérêt beaucoup plus considérable. La poli-
tique n'est pas tout entière dans les événe-
ments qui se passent sur le théâtre des gran-
des affaires ; elle est aussi dans les mille et un
besoins que la vie locale fait naître et qui en
constituent la partie, sinon la plus éclatante,
du moins la plus féconde peut-être. L'intérêt
général n'est-il pas nécessairement le produit
du concours des intérêts locaux? Si on mé-
connaît ceux-ci, comment peut-on se flatter
de bien connaître ceux-là ? Heureux le pays
où les petites affaires sont l'objet d'une préoc-
cupation constante ! Un tel pays est à peu
près certain que ses grandes affaires ne man-
queront pas d'être bien faites.

La grosse préoccupation de nos Conseils
généraux dans la session actuelle est néces-
sairement ia libération du territoire, le rem-
boursement des réquisitions faites dans les N
départements envahis, etc. ;

Vient ensuite le vœu de l'instruction obli- :
gatoire. ;

Certaines questions de tarif, par exemple, ;
l'unification des tarifs de chemins de fer, sont 
à l'ordre du jour. j

Jetons ensemble un coup-d'œil rapide et 
sommaire sur les travaux de nos assemblées j
départementales.

Aisne. — La conseil a émis le vœu suivant,
relatif aux impôts payés aux Allemands :

1° Que l'Assemblée nationale veuille bien in-
terpréter de la manière la plus favorable aux dé- (
partements envahis l'article 5 de la loi du 6 sep- J
tembre, c'est-à-dire en accordant &ux communes
— qui seraient substituées à cet effet aux particu-
liers afin de simplifier la comptabilité — le rem- c
boursement de l'impôt français doublé, calculé t
d'après les rôles des quatre contributions directes, à
en y comprenant les centimes additionnels dépar- 1
îemenu-ux et eomnunaux ; ' d

2° Que la même Assemblée décide, en principe, t
que non-seulement la loi de septembre soit inter- s
prêtée ainsi quïi vient d'être dit, mais encore que t:
le surplus [des sommes payées à titre d'impôts g
aux Allemands, comme étant au lieu et place du c
gouvernement français, et dont les payements se-
ront justifiés par des quittances régulières, sera f(
reujboursé aux communes au fur et à mesure que
les ressources de l'Etat la permettraient ; n

3° Que cette Assemblée veuille bien encore dé- n
cider que les somCjes payées aux Allemands après r;
le <> mars date du traite de paix, à titre d'impôts
ou d'amendes, soient intégraient remboursées d
aux communes payantes, ainsi que fa. le ministre fc
des finances d'alors en a pris 'engagement à la G(
tribune, lors de la discussion de la loi du-6 sep-
tembre, l'Etat Français ayant dû rentrer dans ces SE
sommes lors de rétablissement de ses compte? J
avec le gouvernement allemand; ' . m

0

4° Que l'Etat veuille bien accorder, aussitôt
n

" que la situation financière le permettra, de nou-
10" veaux dédommagements aux départements en-
ue ' vahis, pour les pertes qu'ils ont éprouvées en de-
ît- hors des contributions acquittées, afin de donner
lie à certaines communes, qui se trouvent obérées
38. d'une manière effrayante, le moyen de sortir.de
loi l'embarras insurmontable dans lequel^ elles se
r..p trouveraient si l'Etat ne venait pas à leur se-
i; cours; ...

. 5° Enfin, que la solution a ces diverses ques-
3ie tiens ait lieu le plus prochainement possible, aussi
3St bien dans l'intérêt de l'Etat que dans celui des
al. contribuables.

et * Vosgres. — Le conseil général s'est associé au
vœu émis par la commission départementale pour

îf- arriver à faire régler le plus promptement pqssi-
;a- ble le montant des réquisitions françaises levées
lu dans le département; et sur la proposition de M.
n Ohavane, il demande que l'Etat rembourse aux
.\l communes les impôts qu'elles ont payés-aux Prtis-
' siens pour le compte des particuliers.

Ai'deimcs. — M.' Doury rappelle que le con-
j[l seil a bien voulu émettre dans sa séance du 4 no-

vembre 1871 un vœu favorable à la gratuité et à
• l'obligation de l'instruction élémentaire et prie
J" " l'Assemblée de renouveler ce vœu avec insis-
de tance.
es Le renvoi du vœu aux commissions compétentes
a- est ordonné.

et Koa-êî. — M. Emond, au nom d'une commis-
sion, propose de renouveler le double vœu émis

)n par le conseil général dans sa session dernière :
es~ 1° Que les enfants n'ayant pas atteint l'âge de
C- • onze ans révolus, et non pourvus d'une instruc-
,jg tion primaire suffisante, no pourront être admis

dans les ateliers et dans les fabriques;
*3 2° Qu'une loi établisse en France l'instruction
!1

~ primaire obligatoire et gratuite pour les familles
1" nécessiteuses.

Ges vœux sont adoptés à l'unanimité.
1
 f Aveyronu — M. Deseilligny donne lecture

-lr des réponses sommaires au questionnaire de la '
\- commission parlenïentaire relative au régime des
1- chemins de fer.
ts M. Rodât demande que le rapport précise, au i
le pomt de vue des intérêts agricoles, la réponse à la ]
[_• question relative à l'unification des tarifs. I
,_ M. le rapporteur répond que l'unification non- (
~ seulement serait impossible pour des lignes dont .

. les pentes sont de 8 millimètres seulement et pour '
!;• celles dont les pentes sont à33 millimètres, mais en-
'- core qu'elle ne serait pas équitable. Il ajoute, en
n s'appuyant sur les cahiers des charges des Gompa-
le gnies qui établissent la limite maximum des ta-
[- rifs, que l'unification demandée aboutirait néces- ^
if sairement à l'unification des tarifs élevés. Il pense I
p donc qu'il faut se borner à un vœu , pour arriver à

sa réalisation. I

){ ïîrôiase. — Le conseil général de ce départe- I
ment a tenu mardi sa première séance. L'Union 1
républicaine, de Valence, ne signale que la lecture £

f d'un rapport sur un projet de chemin de fer de t
'" Nyons à Orange. r]

Tonne. — Le conseil général émet le vœu 1
que la concession d'un chemin de fer de Calais à

r Marseille soit accordée. rj
't II s'associe à un vœu de M. Lancôme, tendant à „
e ce que le maximum des dépôts dans les caisses
- d'épargne soit élevé à 2,000 fr. ?

S 6isiB'«J. — Dans le Gard, il y a un conflit entre j
X le préfet et le conseil général, et le conilit s'accen- 11
- tue. Le conseil insiste auprès du gouvernement
i pour que son représentant, M. Guignes de Champ-
j. vans, soit rappelé, ou bien que le suffrage uni- P
+ versel ait de nouveau à se prononcer entre le pré- u

fet et les membres du conseil. lé

3 Bans certains départements du Midi, les po- n- pulations.se plaignent du peu d'empressé- j,
3 ment de leurs représentants cantonaux de se *
s rendre à la convocation. On cite tel conseil
j général où un tiers à peu près des membres
3 était encore absent le quatrième jour de la
- réunion. ,
3 K

•^at* u
SI

! On lit dans le Journal officiel : d

i aa_ïir?taÉrj^^ K
- mais, à certains jours désignés, il se rendra q
3 à Paris pour y recevoir à dîner , au palais 1
. de l'Elysée, les représentants des. princi- dl
3 paux corps de l'Etat qui résident dans la capi- f,(
i taie. v
; « Les mêmes jours, le président de la Ré- V(
3 publique passera la soirée à Paris, et rece- ti
3 vra les lundi 8, jeudi M, samedi, 13, lundi 15 p<
 avril. »

; , Le Bien public fait suivre cette note des ex-
> plications suivantes, qui émanent évidemment
5 " de la présidence : 1]

Le président de la République n'a voulu exclure
l personne des réceptions, et c'est pourquoi l'on n'a P;
i pas cru devoir procéder par voie d'invitations per- re

sonnelles. L'invitation collective, insérée au Jour-
nal officiel, s'adresse donc à toutes les personnes

 qui, par leurs fonctions ou par leur position, se
trouvent appelées à être ou sont en relations avec
les membres du gouvernement. m

m
On lit dans le Moniteur : lu

ri :
; Il est inexact que le gouvernement français se. ^
; refuse à participer officiellement à l'exposition

 m, universelle de Vienne. MM. Ozenne et du Som-
' merard ont été à Vienne expressément pour s'en-

 wtendre avec le baron de Schwarz. — Les deux dé-
 telégués proposaient la formation d'un comité inter-

• national pour l'installation des exposants. Mais la
 8e• loi autrichienne veut que tout ce qui concerne ;

0i cette installation reste sous la direction de M. ]
ui Schwarz. Puis, MM. Ozenne et du Sommerard

 mfirent valoir que les finances de l'Etat ne permet-
' tent pas au gouvernement français de prendre à sa

charge des frais extraordinaires qui ne se laissent
pas encore déterminer. Ils refusèrent d'accepter

; pour le compte de l'Etat les frais de loyer des em- fc
placements pour les exposants -français. Selon les

> principes et les usages du gouvernement français,
 les exposants doivent se charger eux-mêmes, sans de
l intermédiaires, de tous les frais dérivant de leur
. exploitation de l'exposition. C'est au gouverne- av

ment de leur accorder toutes sortes de facilités
, pour diminuer leurs charges. de

Les deux délégués ont laissé à Vienne un mé- ' n.
moire traitant ce sujet, que M. de Banneville a ré
remis au comte Andrassy. Le Moniteur publie à Y0

i -cet égard une communication du ministère des
affaires étrangères. Un comité central des expo- *•'
sants français qui va se former ici, sera sans doute '"
à même de se charger des frais qu'on a voulu
imposer au gouvernement français, et de s'en- <IU
tendre, à ce sujet, avec le baron de Schwarz. Le tu '
gouvernement français, du reste, cela va sans co
dire, ne refuse aucune autre participation à l'expo- 'Ja
sition. La presse française sera également repré-
sentée par de nombreux reporters à l'exposition de ce
Vienne. . esl

rai
 «» . , i ]

ev

foi
Voici de nouveaux détails empruntés au :

Constitutionnel sur ce qui s'est passé entre réj
les délégués de la haute banque et M. Thiers :

rej
A peu près tous les délégués ont pris part à la

discussion et lui ont fourni d'utile3 éléments.Tou-
tefois, la discussion a été plus spécialement con- pr<
duite, et avec un talent véritable, d'un côté par M. qu
Alph. de Rothschild, Denière et de Soubeyran, et op:
de l'autre par M. Roy. M. le baron de Rothschild,
tout spécialement, a parlé avec une autorité qui
s'affirme tous les jours. M. Roy a couvert la re-
traite de l'administration fiscale avec une intelli-
gence digne d'une meilleure cause. Son grand ar-
gument a toujours été :

« La nouvelle loi n'innove rien, sauf sur les -,
fomes d'exécution. », *

Cette discussion a été, dit-on, extrêmement re- ne
marcpaable par l'élévation des idées et des considé- qu(
rations invoquées et elle laissera un souvenir du- qc(
rable chez tous ceux qui v ont assisté.  ital

M- Thiers, qui a gardé longtemps le rôle de juge au
du camp, une fois renseigné, a reconnu le bien- m,c
fondé des réclamations, ot il a ensagé son con- tLcou s pour les ferre réussir.

La question de fond, c'est-à-dire la reconnais-- ™ c
sance que la loi doit être modifiée à la rentrée de dlSC
l'Assemblée nationale, étant vidée, il restait à se SUil
mettre d'accord' sur la queption d'exécution. PeutT orgi

tôt on, oui ou non, différer la promulgation ? UC
m- M. Thiers a chargé M. Roy d'aviser quae n'
m- dernier point; il lui a dit : IK
le- ' « A vous appartient de trouver le mole
1er suspendre l'application de la loi. » A
ées Si la promulgation ne peut être évitée^-
de tardera le règlement qui doit être voté par i- .
se seil d'Etat, avant que la mise à exécutioise J<-

se- commencer. el
Le inonde des affaires est donc débarrde d:

es- cette grave préoccupation. E
ssi Cette séance intéressante n'a pas duré aide p ;
les une heure et demie. il

au —^r—
 n

?,"! Quelle que soit la bonne volonté deri- 8
ées vains chargés de faire le compte-rencun .
M. procès comme celui du général Troclnn- l]
rax tre Ifi Figaro, il est impossible que ra- â
"s- vail rapide en puisse être l'exposé àbsoînt P

exact et fidèle. Nous apprenons donnée F
m- plaisir que de part et d'autre des coes- ^
io: rendus vont paraître de ces iroportaidô- *
: .a bats. §

Le Figaro a annoncé la reprodon r
IS

" de tout ce qu'il a déjà donné à ses Luis I
tes quotidiens sur ce sujet: on nous assique £

le général Trochu, 'moins pressé etligé
is_ d'ailleurs d'aller présider le conseil éral »
ajs de son département, doit, à la prièirun j

grand nombre de ses amis, publier àisir,
de après son retour, l'histoire de son. ces,
ic- avec les pièces à l'appui, et, noii'es- \
:ùs pérons, le discours complet de M° Allet le

sien. • - '
,nn II est bon que rien ne soit perdu de I dô-es

 bats, qui éclairent d'une manière défime la
• fin du second empire.

Les gens de bonne foi sauront bi at-l
[^ tendre la vérité et la chercher où elle sfou-
les vera -

Nous ajouterons que le livre du gémi ne
au sera pas seulement une reproduction c dé-
la bats, mais contiendra, dit-on, bon nonede

pièces qui achèveront d'élucider la qstion
a" de ia chute de. l'empire et l'avénemt du
nt gouvernement de la défense. 'ur °

?n

l~ On lit dans le Pall Mail Gazette, à pros de
g[ notre situation actuelle et de nos chacs de
so revanche :
à « Pourquoi la France désespérerai t-le de

réparer les désastres de la dernière ?erre ?
j." Elle a tous les éléments d'une armée, le a le
m bénéfice d'une terrible expérience. Eli porte
re gravés dans son esprit les souvenirs dees cè-
le lés faibles. La meilleure organisation niitaire

des temps modernes a été mise en œuvi sous
m les yeux de ses généraux.
à « A moins que l'Allemagne ne soit arvée à
, une supériorité de force, à un excès dmuis-

a
a saneeque rien ne puisse diminuer, il n'et rieniS
 de plus naturel que de supposer qu'entï deux

Etats de force naturellement égales,.a for-
Ie tune penchera une fois d'un côté et unrfois de
'ï l'autre.
[_ « Sans doute, c'est une pitoyable pÉvision
i_ pour l'Europe et pour l'humanité. Mas c'est
i- une prévision qui ressort des conditqns de

la paix ; et ce sera un exemple de juiiee ré-
tributive si la nation victorieuse , mi est

r montrée sans pitié pour le peuple vaimu, c'est
l_ la première à ressentir les conséquence de sa
R dureté. »
il

iS  '

M. Trystram, ancien sous-préfet dî Dun-
kerque, a exposé au conseil général du Nord
une singulière conséquence de la nouvelle loi
sur les postes. Nous la trouvons ainsi décrite
dans le Progrès du Nord :

a
, iofteTs fis1-p£ri*iii\M-''u?Hr4iliÂ^^anib'ar corornercants

a que s'ils viennent d'un bureau belge. Ainsi à
3 Tourcoing, il y a un train que l'on nomme train
_ de dépêches, parce que tous les commerçants s'en

servent pour aller jeter dans un bureau situé de
l'autre côté de la frontière leurs correspondances
à destination de la France. Un négociant lillois
voulant lancer dans le public lillois des éehan-

; tillons de sa marchandise, est allé les confier à la
5 poste de Gourtrai.

t L'ex-directeur du Radical, M. Iules Mottu,
qui vient d'être condamné, comme banquier,
à deux.années de prison p'ar la 7° chambre de

l police correctionnelle, adresse à ses anciens
. rédacteurs ses adieux.

Voici sa lettre : ^~

* Mes chers collaborateurs,

e Vous connaissez ma condamnation : je n'ai qu'à
m'incliner devant la sentence qui me frappe...

Je renonce à la direction du Radical.
Il importe peu que ma personnalité disparaisse;

mais il ne faut pas que mon désastre entraine ce-
lui d'un organe républicain, qui, grâce à la sincé-

- rite de ses opinions, à la netteté de ses principes,
- à su conquérir une large place dans la presse dé-
1 mocratique.

Continuez donc votre œuvre ; c'est un devoir
pour tout défenseur de la République de faire en-
tendre sa voix aujourd'hui.

Et pour moi, au milieu de mes tristesses, ce
1 sera une grande consolation de voir le Radical clé-
3 jouer les espérances de nos ennemis, continuer de
: lutter pour la bonne cause, et poursuivre l'œuvre
1 que nous avons fondée ensemble.

Je vous serre la main à tous.
1
 JULES MOTTU.

r A quoi ses anciens collaborateurs répon-
; dent :

Soyez-en bien convaincu, non, nous n'aban-
3 donnerons pas notre œuvre eommune.
P N'on, nous ne déserterons pas la tâche que nous
. avons entreprise avec vous.
3 Nous ne nous laisserons émouvoir et détourner

de notre voie ni par les accusations, ni par les
. injures, ni par les calomnies qu'on essayerait de
t répandre sur le parti républicain en les jetant sur
t vous.
. La vie politique se compose de luttes, nous le
. savons; si elles découragent les indécis, elles for-
, tilient les hommes de convictions.
! Quant à vous, atteint aussi douloureusement
. que vous pouviez l'être, ayez au moins cette certi-
, tude que vos amis ne vous oublieront pas et qu'ils
! continueront toujours à s'honorer d'avoir corn-
. battu avec vous.

^ Les républicains sont habitués aux épreuves; et
, ce qui fait leur force, c'est qu'ils ont toujours

espoir dans la justice du lendemain et dans la
raison de l'avenir. En attendant de3 jours meil-
leurs, le Radical poursuivra l'œuvre que vous avez
fondée.

Nous espérons que, dans cette crise, le parti
républicain n'abandonnera ni vous ni nous.

A vous, cher directeur, nos sympathies et nos
regrets.

Franchement, ce n'était guère le cas, à
propos d'une condamnation pour fait de ban-
que, de poser les gens en martyrs de leurs
opinions!

ILe Joaraal des DÉBATS et le

KfililTT©

Le journalisme vit de discussion, aussi
ne sommes-nous point étonné qu'une polémi-
que, courtoise d'ailleurs, se soit élevée depuis ;
quelques jours entre une partie de la presse <
italienne et une partie de la presse française, i
au sujet de la nature des nouveaux rapports
que les événements de 1870-71 ont créés en-
tre Versailles et la Rome libérale. Toutefois, £
une des conditions premières, pour qu'une s
discussion soit utile et pour que' le lecteur la t
suive avec intérêt, c'est qu'elle ait heu entre r
organes jouissant cj'une ceriame'au'torité, si- L

i

ion d'une égale estime. Or, cette condition cons'
l'est pas remplie dans le cas spécial dont nous ques
nous occupons. t P11^

Le Journal des Débals s'amuse a relever et prêt*
k combattre longuement,— en forts bons ter- polri
mes c'est sous-entendu quand on parle du cons
Journal des Débats, — un article, vide d'idées rem]
et diffus de style, publié par le Diritto, soi-
disant organe de la démocratie italienne. Di
Evidemment, le Journal des Débals ne connaît pou;
pas la presse de nos voisins ; s'il l'eût connue, don
il se lut certainement épargné la peine de sent
réfuter les arguments du Dintlo. Eli bien dus!
nous allons dire au journal parisien quel U
genre d'adversaire il s'est donné. con

Le Dirillo fut autrefois, à Turin, une feuille et s
importante ; à Florence, il était déjà presque bre
absolument tombé ; à Rome, il n'est lu par tue:
personne, aussi n'est-ce pas sans quelque stu-
péfaction que nous l'entendons dire : « Ge qui I
est indubitable, c'est qu'un très-grand nom- ciei
bre de gens, en Italie, partagent les idées plu- ser
sieurs fois exprimées par nous. » Je ne me gér
rends pas compte de la façon dont on peut [
partager les idées de quelqu'un, lorsqu'on ne jeu
sait pas si ce quelqu'un existe. Mais passons, for:

Dès qu'une rupture devint inévitable entre
la France et l'Allemagne, le Diritto, cet or- i
gane de la démocratie italienne, ne cessa de prt
faire des vœux pour le triomphe de la féoda- est
lité allemande et du sabre prussien, appelé à ]
établir son règne du Rhin à la Pologne et de ôta
la Baltique à la Bohême. Chaque fois qu'une sa
dépêche annonçait une victoire de Guillaume, tra
— et il n'y en eut que trop, de ces dépêches- no
là, - - le Diritto entonnait des cantiques d'al-
légresse. L'inexorable paix qui mit fin à ce '
massacre d'une nation sans défense fut accla- foi
mee) _ nous parlons des conditions de cette rn<
paix, non de la paix en elle-même — par le se:
Qintlo, et ce journal ne trouva plus de termes ra>
pour louer le'désintôressement et la magnani-
mité du vainqueur. Un peu plus, et il se se- cb
rait plaint que Bismarck n'ait pas le génie des .gi
grandes affaires. Depuis, les tendresses du lu
Dirillo pour la Prusse n'ont pas diminué, au et
contraire, elles n'ont fait que croître et em- à
bellir. il

S'agit-il de l'organisation de l'armée ita- lu
lienne? le BïAtto 'demande que l'on calque le
système prussien. S'agit-il de l'instruction po-
pulaire ? il veut l'instruction obligatoire,— ce vi
dont nous ne le blâmons certes pas,— mais ni
l'instruction obligatoire, comme en Prusse. Le
reste à l'avenant. se

Heureusement, comme nous le disions tout C(
à l'heure, le Dirillo n'est lu par personne, et ii,
sa sphère d'influence n'a guère plus de dia- c<
mètre que ses bureaux s'ont de longueur.
Aussi le mal qu'ont pu Jaire, de l'autre côté S(

- des Alpes, les théories prussophiles et franco- u
phobes du Diritto, est-il à peu près nul. n

Or, c'est lorsque le Diritto enrage plus que b
. jamais dans son abandon mérité, que le Jour- (\
 nal des Débats vient bonnement lui faire gra-
! lis cette immense réclame. Naturellement, il n

répond de plus belle et répondra tant qu'on \
i voudra, tant qu'il pourra, aiîn de tirer tout le
t parti possible d'une telle aubaine. Le Journal
; des Débals oublie qu'on se mesure seulement a
- avec ses égaux ; noblesse oblige, et il ne lui t
t est pas permis, à lui qui appartient à l'aristo- g
t cratie du journalisme , — cette aristocratie c
i qui a pour base l'intelligence et le talent, —

d'entrer en lice avec une feuille sans lecteurs r
et sans autorité. i

Que le Journal des Débats nous en croie, (
. qu'il laisse le Diritto et tant d'autres journaux (
1 italiens à leur impuissance, et quand il vou- E
1 dra discuter des questions comme celle des j

e rapports entre la France et l'Italie, qu'il prenne (
pour point de départ et pour base de ses rai- (
sonnements les articles de VOpinione ou de \

& la Perseveranza ; il n'y a pas à sortir de là. <
à Stljçrpa u^u*.;» n-n—^VfnrnWrmr au

n dernièrement devant l'Assemblée nationale : \
n
 La première chose qui ait spécialement attiré (

 ' notre attention, c'est la constatation de la richesse
de la France, et do la promptitude avec laquelle
les nouvelles taxes ont répondu aux prévisions et '

" aux besoins des finances. Il y a en ceci, il faut le <
dire, un juste et légitime sujet d'orgueil.

«Quand il s'agit d'imposer, par centaines de
millions, de nouvelles charges aux contribuables k

quand ces charges sont acceptées volontiers et
non-seulement acceptées, mais supportées avec :

. une spontanéité qui permet d'espérer un excédant S
' sur les prévisions— alors on a le droit de dire que 1

quelque grands que soient les malheurs de ce (
pays, il se relèvera. Il n'y a point de doute là- 1
dessus. Quand un peuple supporte avec résigna-
tion et patriotisme des charges que peut-être
avec quelque justice, il pourrait dire n'avoir pas
toutes méritées, il fait preuve d'une vertu qui est 1

i rare en ce monde et qui, ajouterons-nous, de-
vrait être imitée ; il montre une vitalité qui, bien
dirigée, ne manque pas de lui profiter haute- (

; ment. Si donc quelqu'un a cru lire, dans les der- r
- niers revers de la France, le finis GalUœ, nous lui I
- conseillons de changer d'avis. La France a encore
, à traverser dg nombreuses et périlleuses épreuves-
- les passions qui l'agitent sont furieuses et des- C

tructives ; mais il y a de la moelle dans ces os-là r
r et la France se relèvera. » ' a

; Voilà un langage'que le Diritto ne tiendra
i jamais, nous pouvons l'assurer au Journal
 des Débats,— a moins peut-être que la France
i ne triomphe demain de son vainqueur d'hier a

» Et cependant VOpinione ne saurait passer p
pour partiale envers notre pays; elle a sou- e

vent été sévère pour nous, mais elle est rai- n

sonnable ; c'est ce qui lui donne une autorité \
 que le Dintto nous paraît fort loin d'avoir ,

AnGumu. ' rj

NOUVELLES ET BR01TS S
 __ . 0

Le prince et la princesse de Galles arrive- r
ront à Paris vers e 20 avril, de retour de leur '
excursion en I ahe, et y resteront une E-
aine de jours ; le roi de Danemark se trouvera »

à Paris en même temps que son genEt sa ï

_ se

Nous avons déjà annoncé l'arrivée du n
sultan en France. On annonce é"aiemPr P

avant la fin du moins, l'arrivée du OSitei g

Le sultan quittera Constantinople le l s avril g'
et il débarquera à Marseille.

 P aVlll
> ,

De Pans, Abd-ul-Azis doit se rendre à I on
dres..._ après avoir traversé, bien enendn" qi
l'exposition de Lyon, qui sert'd Tpiôlex « à c? f
voyage d'agrément, et il rentrora rî, f dc

Etats par l'Autriche et le Danube *
 S6S Fl

Le sultan sera accompagné, dans son vnvi*™ f
par sa maison militaire ' ^^«n voyage, da

L'impératrice de Russie est maiari» „«. • .
d'une péritonite aiguë

 de
'
 atteinte

 ty
Son état inspire des min tes sérieuses, g

On donne la nouvelle suivit ^
thentique-

 IKWe,Ie
 aimante comme au- [p

«g» ta**™, dit-oSXSbre s<ïït Z
un

T
 — tra

uvtu $!ffl municipal de Fonteilay (Vendée), ftf
a au décidé- que le public serait admis à ses U
séances. Averti de cette décision, le préfet du me

uépartemem en référa immédiatement au mi-' Z
nistre de l'intérieur qui rappela que d'après la nm
législation de 1837 tt ! 855, les séances des Gé

conseils munipaux ne doivent pas être publi- prar
lues. M. le premier adjoint de Fontenay rem- bert
plissant les fonctions de maire, a écrit au sous- — J
préfet de prendre lui-même des mesures de rodi
police pour interdire l'accès des séances au °ou
conseil municipal au public, ou bien de le |_01'
remplacer dans ses fonctions intérimaires. Scll.

coin
Des ordres viennent, dit-on, d'être donnés Tad

pour qu'on s'occupe de la colonne Vendôme, sage
dont les débris, classés et numérotés, gi- ne:
sent toujours dans un coin du palais de fin- sag<
dustrie. _^j

Un devis des dépenses à faire pour la re- K(J|
construction de ce monument a été demandé, p
et sera joint au projet, sur lequel la Gham- p01.
bre va être prochainement appelée à sta- Bre
tuer.

Le gouvernement français vient de licen-
cier la presque totalité des Allemands qui
servaient dans les légions étrangères en Al-
gérie.

Une quarantaine d'entre eux sont arrivés
jeudi dernier à Francfort, portant encore l'uni-
forme français.

M. Ernest Laugier, astronome distingué et
président actuel du bureau des longitudes, Ar
est mort avant-hier. |

M. Laugier, qui n'avait que soixanle ans, LU
était attaché à l'Observatoire de Paris depuis .
sa sortie de l'Ecole polvlechnique. Il laisse des
travaux fort intéressants sur la science astro-
nomique. - p<

M. de Villemessànt, qui s'est fait tant de A
fois citer en police correctionnelle, n'en a pas A
moins une horreur profonde pour les paperas-
ses procédurières. On en jugera par ce fait que A
raconte le Figaro : »

Avant la première audience du procès Tro-
chu, il avait commencé par perdre son assi- A
gnation, de sorte que les gardes de service
lui interdirent l'accès de la salle d'audience, A
et M. de Villemessànt eut beaucoup de peine
à leur faire comprendre qu'étant accusé,
il était difficile qu'on pût commencer sans A
lui. _ A

On a parlé plnsieurs fois de bouquets de A
• violettes employés par les bonapartistes com-
! me signe de ralliement. c
s Cela rappelle que sous la Restauration elles £

servirent au môme usage si bien que pour
i celte raison elles étaient mal vues de la po- F
t lice et soigneusement bannie des fêtes de la *
 cour. .

Or, lorsque Louis XVIII crut avoir établi l
i solidement le règne de la royauté, il regret- T
• ta cette pauvre fleur si injustement mêlée à i

la politique, et en fit apporter de grandes cor-
3 beilles à un bal de la cour. On en offrit aux 1
- dames qui n'osaient les accepter.

_ YOUS pouvez les prendre sans crainte,
l mesdames, dit le roi : je les ai comprises dans
il Vamnistie !
e —
l La statue allégorique de Strasbourg qui )
it avait été endommagée au moment de l'en- -,
d tréedestroupesàParis vient d'être réparée
- Ses blessures ne paraissent plus que comme
e des taches blanches sur un fonds grisâtre.

On se rappelle l'attirail de guirlandes, cou- i
's ronnes, drapeaux, inscriptions qui la couvrait .

à la fin du siège. Les Allemands respectèrent
h ces témoignages de l'enthousiasme parisien
x de même que les bandeaux noirs attachés
[- aux autres statues des villes de France pour
js les empêcher de voir ce spectacle abominable :
^ des ennemis campés sur la place de la Con-
i- corde. Tout le temps du séjour des Allemands
ie un factionnaire monte la garde auprès de la

statue de Strasbourg pour Ja protéger.
-u .- Ces.0 Glorieux symboles étaient devenus à
: : aujourd'hui sauf simplement un drapeaïïVri-
ré colore et une couronne de perles noires,
se —
le Avant-hier soir, a^eu lieu, à l'hôtel du Lou-
et vre, avec tout l'entrain et toute la cordialité
le qui président aux fêtes helvétiques, le ban-
, quel annuel de la Société suisse de bienfai-
f sance.
|'t Plus de quatre cents personnes apparte-
;c nant, sauf quelques invités, à la colonie
H suisse de Paris, assistaient à cette solennité.
ie Les écussons des vingt-deux cantons, suspen-
de dus aux murs de la grandes salle, rappelaient
l~ la patrie aux convives.
;- Au fond, des drapeaux suisses et français
h môles les uns aux autres, svmbolisaient'l'u-
,t mon des deux peuples.

n M. Urbain Lefèvre, professeur à l'école de
i- commerce de Mulhouse, a été arrêté sous ta
•: prévention, à ce qu'on suppose, d'être en ro-
» lations avec la Ligue alsacienne.
e
 En môme temps que cette arrestation, on a

_' opéré une perquisition dans deux imprime-
i nés M. Urbain, qui avait été remis en liberté '

après un premier interrogatoire, a été de non-
veau arrête. •?£;

a _
l * J

' Les 50,000 kilos, d'or que le e-ouvernement (

allemand avait prélevés sur le métal ?S \
;. par l'indemnité de guerre, pour les convertir
[ en pièces do 20 marks, son presque entière '
. ment employés: le conseil fédéral vient de
è ZSZ

2
£h

lUmsMlos
 «eraienî immé-

diatement destinés au même usage, ce oui

Une pièce annexée au rapport sur le budeet
bavarois établit que le bureau topograpKe
de Munich a fourni pendant la guerre aï? -
officiers et soldats bavarois 100,000 cartes !S l
départements, français, et 170,000 Se?t'

- l'armée prussienne. ' *
ulies a j

• Les journaux allemands s'occupent he™ 
coup en ce moment d'une idée S™wfc :

t d'abord par le défunt maior Plonnin
 U

;aise. .
semble aujourd'hui faire son cÏÏio > et qul

il s agirait d'adopter la môrn-- ' , u <
1 pour toutes les armes de emv J cartouche

général du pays '-évasion l'armement j

faS? ith)"° si 'rjPli»cation considérable; il c
ï lie SffieBt heaucoup de temps pour «
?inï 1 • éaiîse ; eil tout cas> il est &*&&»- t
de hnrn^gaai6r son apparition à l'attention
ftfëiSSW* comPétents en ces matières en ï
3' \ Qa.f a™ns quelque intérêt, ce noms r
ffi?£îhî laPPll(î uer a«ssitôt que possible c
«ans notre propre pays. c
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SITUATION

BANQUE DE FRANCE
ET DE SES SUCCURSALES

Situation le 4 avril 187?, au malin

ACTIF

Argent monnayé et lingots à Pa-
ris et dans les suecursales. . . 688 940 ta

Effets échus hier, à recevoir ce
jour 423 f if

Portefeuillef Commerce. . ; . . 286.U<>ïl;
de .{Effets prorogés. . . m i

Paris ( Bons du Trésor . . 1.328 3P> J!
Portefeuille des i Effets sur place 337.800fiw

succursales l — prorogés. w

Avances sur lingots et monnaies 15.OGL Min
Avances sur lingots et monnaies ' ' ™

dans les succursales ?.193 9(1(1
Avances sur effets publics fran-

çais 16.02780(1
Avances sur effets publics fran- '

çais dans les succursales . . .' 8.618 4"(i
Avances sur actions et obliga-

1 tions de chemins de fer . . . . 21.015 600
1 Avances sur actions et obliga-
! tions de chemins de fer dans

) les succursales 16.197 ion
• Avances sur obligations du Cré-

dit foncier.- .- 1 .145.000
Avances sur obligations du Cré-

dit foncier dans les succursales 625.1
' Avances à l'Etat (convention du

10 juin 1857). .' GO,000,OM
Rentes de ( ^°\du 17 mai ,1834.(a) 10.000*

3 «eu,leh UL l Ex-banques depar-
r lareserve -( tementales. . . .(&) 2.980,îi(
. Rentes disponibles 66.473.568

a Rentes immobilisées (loi du 9
juin 1857) (y compris 9. 125.000

• de la réserve (c)lOO.QOO.il
I Hôtel et mobilier de la Banque. .(d)  4.000.»
r ' Immeubles des succursales. . . . 3.665,11
à Dépenses d'administration de la

Banque et de» succursales . . ' 1.569.61!
X Avance à la ville de Paris (dé-

cret du il février 1871). . . . « 119.000.®
Divers 10.295,15

)
lS

 . 3.100.489.253

PASSIF

II Capital de la Banque 182.500.1
l" Bénéfices en addition au capital
îe (art. 8, loi du 9 juin 1857). . . 7.551,16
ie /Loi du 17 mai 1834. (a) 10.t«

Réserves A Ex-banques dépar-
1- mobilières ) tementales. . . .(b) 2.9M
it l,Loi du 9 juin 1857 .(c) 9.1SM
il Réserve immobilière de la Ban-

que. .(fi) 4.OOO.K1
J. Réserve spéciale 24.3611
LS Billets au porteur en circulation
lr (Banque et succursales). , . . 2.372. 606.1
3 : Billets à ordre et récépissés paya-
1- blés à Paris et dans les sûc-
ds cursales •. 8.7811
la Compte courant du Trésor eré-

' diteur 145.2W
x Comptes courants de Paria . . . 212.971;!
, Comptes courants dans les suc-

îf Rî—i-Oi» . . '!n.6f5.8
Dividendes à payer 2.448.8
Escompte et intérêts divers à

Paris et dans les succursales. . 16.830.',
U- Réescompte du demie? semestre
té a Paris et dans les succursales è.OfjJ
n.- Reserve pour effets prorogés on
J- . Bouffrance . . , 14.009.1

Arrérages de valeurs transférées
ou déposées 7.242.

." Effets au comptant non disponi-
lb blés 1 247.;
e. Divers ....'.'!.'.'.'.'.' ^ " * 41M
a- ' ' ______
III 3.100.489.'!

Certifié conforme aux écritures :

il Le gouverneur de la banque du!

ROUL.WB.

le Bilan «le Ja banque d'AMglcîcn
!a Londres, 4 avril

Lé bilan hebdomadaire de la Banque &'\
terre donne les résultats suivants :

l- AUGMENTATION

Je Circulation 736.330 ii
h DIMINUTION

Encaisse métallique '^[ff
* Portefeuille . . 1.077.0'j

f Comptes particuliers .'.... 1.270.W'
Comptes du Trésor ...... 1.67>..42j

}\ Réserve des billets, 1.090.96?

ï CHROÏM1QUE
s :

CONSEIL GÉNÉRAL DU RHÔNE-

,t Séance du 8 avril

e. ' À une heure, presque tous les c0«
ï son t à leur place ; M. Carie déclare w -
i?, ouverte. _— f t\
à Appel nominal, lecture du P1'00;.3,' nt|

lîi dernière séance (10 février \iiihn
laquelle les quelques retardataires e m-

. après l'autre. Quand cet inte^rainal»1,';

ie verbal — imprimé — est djfin 1" *
,i ment approuvé, M. Gailleton rend a» <

travaux de la commission, pernia00!,

ie statué sur plus de 100 affr .ires et écr»
le bre incalculable de lettres. Le raPF J
i. mine par la nouvelle loi sur le '*.,.,,.
!t des conseils généraux en cas d'aHe"J

l'Assemblée nationale. M. Gailleton>*|
il occasion d'affirmer l'énergie que '"J
Ir au besoin le conseil contre les crin»"
!- tatives des partis monarchiques- . (
d Un auditeur applaudit : le pi'é .slS
n pas à propos sans doute de 1-eP' Bj3
s manifestation isolée qui, bien q'iey,
e d'un.e excellente pensée, est dep'

ceUe enceinte. » „.,A
M.' le préfet lit deux rapports^

e I tâires exposant de nouvelles alla' ^J
. ront soumises au Conseil. L'un ço ^

> demande de concession de cheiru» j^
' cliné de Saint-Just à l'Archeveclit» y

paraît-il, plus avantageuse que
1 déjà été acceptée par le Conseil, .j I
a Aujourd'hui et demain mr .l, x K \
T quatre commissions : contenue" a^a |
i publics, voies de communication, -^f ^
. qui resteront comnosées comme P^j

Mercredi à une heure second
; blique.

Le Soir, après avoir mentionii Î^
: adressée par les conseillers m"" .e ï i
 Lyon à M. le préfet du Rhône, ̂ ffJ
' flexions suivantes, que nous reC.°nnt ^
. l'attention de nos lecteurs et qui ® f
: portance particulière, venant
 aussi modéré que le Soir :
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"""""w^réla brutalité de cette mise en de
'«Mare, "nous croyons que le gouvernemer
"crira prudemment en n'abusant pas des pn
%°-es que lui concède la loi du 14 avril 1871
ii votée pour ainsi dire ab irato, au momen
1 ! ia Commune de Paris ouvrait les hostilité
!Sntre le gouvernement légal du pays. M
,rhiers tiendra compte de l'opinion des conseil
tîn municipaux lyonnais et ne voudra pas
,,r un sujet de si faible importance, ollnr d

latte de cœur à une population aussi turbu
fente que celle de Lyon, un nouveau prétèxt

à agitation. •• , , •  . , ,
Il paraît d'ailleurs que le président de 1

nénuhlique est décidé à tenir compte de
v^ux du conseil municipal. Le XIXe Siècl
dit' en effet qu'on s'est entretenu avant-hier, ;
la présidence, de la question de la nominatioi
du maire de Lyon, le préfet du Rhône ayan
fait parvenir au ministre de l'intérieur le.
trois noms proposés par le conseil muni

°\eXIXe Siècle ajoute que M. Thiers et li
cabinet sont « résolus à faire de la concilia
tion et à écarter toute personnalité capable è
provoquer des dissidences politiques accen-
tuées dans la seconde ville de France.

Le Journal officiel contient le décret de pro
jttxlîgation suivant :

L'Assemblée nationale a adopté,
Le président de la République française pro-

mulgue la loi dont la teneur suit:
Art. 1e''- — Les liqueurs, les fruits à l'eau-de-

v;e et les eaux-de-vie en bouteilles seront taxé:
pomme les eaux-de-vie et les esprits en cerclei
proportionnellement à la richesse alcoolique.

• Art. 2. — Le droit de consommation par hecto-
litre d'alcool pur contenu dans les liqueurs, le:
fruits à F.eau-de-vie et. les eaux-de-Vjb en bou-
teilles, est fixé, en principal, à cent soixante-quinze
francs' (175 fr.) avec addition de deux centimes.

Yrt. 3. — L'absinthe, soit en bouteilles, soit cr
cercles, continuera d'être considérée comme alcoo
nùr «t sera' passible du' droit de cent sofxarite-
nninze francs (175 fr.) en principal, et à Paris
d'une taxe de remplacement de cent quatre-vingt-
dix-neuf francs (199 fr.) également en principal

Art. 4- — Ca préparation concentrée connue
sous le nom d'essence d'absinthe ne sera plus fa-
îjiiquéa et vendue qu'à titra de substance médica-
menteuse. Le commerce do ladite essence et sa
vente par les pharmaciens s'effectueront conformé-
mentaux prescriptions des titres I et II de l'or-
donnance royale du 29 octobre 1846. -

Toute contravention aux prescriptions dudit ar-
ticle sera punie des peines portées en l'article pre-

* juier de la loi du 17 juillet 1845.
Art- 5- — Le droit d'entrée par hectolitre

d'alcool pur que contiennent ou que représen-
tent les spiritueux quelconques, les préparations
alcooliques quelconques, est fixé, en principal,
.ainsi qu'il suit:

Dans les communes ayant une population ag-
glomérée de •
* 4,000 âmes à 6,000 6 f.

6,000 Aines à 10,000 ".. . 9
i 0,000 âmes à i 5, 000 12
1 5, 000 âmes à 20, 000 15
f0,«00 âmes à 30,000 18
_.Q,Û0Q âmes à 50, 000 21
L'^.ÛÔO âmes et au.-dessus 24

. . «' __ Le droit de remplacement aux entrées

ée Paris' est iiX:" en Principal, par hectolitre d'al-

cool pur: t esprlts en cercieg droit

les eaux-de-vle en bouteilles, droit ci0 5°™?^
mation et droit d'entrée, avec addition y '<•'„!,
décimes, à cent-quatre-vingt-dix-neuf *?. ,.
(199 fr.)

L'article 7 concerne Paris seulement.

Art. 8. — Relativement aux eaux-de-vie et es-
.prits en nature qu'ils voudront expédier en cer-
cles, les marchands en gros liquoristes ne pour-

' ront faire d'expéditions qu'en futailles contenant
au moins vingt-cinq litres.

Ces expéditions qui auront lieu en présence des
employés, devront être déclarées quatre heures
d'avance dans les villes, et douze heures dans les
campagnes.

Art.' 9. — Les liquoristes marchands en gros
seront tenus do payer immédiatement les droits
spéciaux à l'alcool contenu dans les liqueurs et
fruits à l'eau-de- vie pour toutes les quantités d'al-
cool reconnues manquantes dans leurs ateliers de
fabrication au-delà des déductions allouées pour
ouillage et coulage, et réglées conformément aux
dispositions de l'article 7 de 3a loi du 20 juillet
1837.

Art. 10. —Toute fausse indication, toute fausse
déclaration relativement à la richesse alcoolique
des liqueurs, des fruits à l'eau-de-vie et des eaux-
de-vie en bouteilles, ainsi que toute autre contra-
vention à la présente loi, sera punie d'une amende
de cinq cents à cinq mille francs (500 fr. à 5,000
fr.), indépendamment de la confiscation des bois-
sons. ,

•Toute introduction clandestine d'eaux-de-vieou
d'esprits chez les liquoristes donnera lieu à l'ap-
iplication de ces pénalités, non-seulement contre
les liquoristes eux-mêmes, mais encore contre les
individus qui auront sciemment fourni les eaux-de-
Tie ou esprits.

L'administration pourra appliquer à ceux qui
auront subi les condamnations ci-dessus énoncées,
le régime suivant :

Les eaux -de-vie et esprits destinés à la fabri-
cation des liqueurs et fruits àl'eau-de-vie, devront
être emmagasinés dans des locaux distincts,
n'ayant aucune communication intérieure avec les
•autres magasins affectés au commerce des eaux-
de vie et esprits en nature.

Art. 11. —Lesliquoristes débitants restent as-
sujettis aux dispositions du chapitre 3 du titre 1er
de' la loi du 28 avril 1816, .sous la modification
prononcée par la présente loi, quant au droit de
consommation porté à cént'soÎKiiW-quinzé francs
(175 fr.) eu principal oar hectolitre d'alcool em-.
ployé à la fabrication ries liqueurs.

Et de trois! , _
On sait déjà que les citoyens Albert Richard

et .Gaspard Blanc, qui proclamèrent jadis la
Commune à Lyon, se sont révélés bonapar-
tistes de la ptùs belle eau. Leur compère Bas-
telica, le financier de la bande, se trouve au-
jourd'hui bonapartiste comme eux, «après
des renseignements fournis au. Journal de w-
nève.

Voici ce qu'on lit dans la correspondance
lyonnaise de ce journal :

Notre monde démocratique s'est ému ces jours
derniers de l'accusation portée par un journal qui
Saurait à Genève, VEgalilé, contre M. Bastelica,
ancien chef de la section marseillaise de lTnter-
*uu%na.le, condamné eontumax par notre conseil
de guérie et réfugié aujourd'hui à Noucbàtel. D'a-
près Viigaiité de Genève, M. Bastelica aurait trahi
la c£use radicale, tout comme MM. Richard et
Blanc, de Lyon, et aurait trempé dans certaines
intrigue.; raonareliistes.

. Interroge par lettre à ce sujet, M. Bastelica u'a
r;en répondu à ses anciens coreligionnaires poli-
tiques-, qui commencent à interpréter fort mal ce
silence. Ils espèrent néanmoins que ce jeune dé-
mocrate ne voudra pas rester sous le coup des
«raves imputations de VEgalilé de Genève.

-Et voila -Jes gens qui venaient arborer le
drapeau 'rouge sur PluHej de ville de Lyon, et
jouer aux farouches répuhiicaias ]

Le Salut public a reçu ia lettre suivante
lue nous croyons devoir reproduire, en ré-
servant toutefois a celui de nos collaborateurs
Ijn a traité la question de Fourvières le soin
û Y répondre :

Lyon, ]e 7 avril 1872.

Monsieur le rédacteur,

. YouY avez publié, dans votre numéro du 5 avril.
m articu- extrait Au Journal de Lyon, intitulé : Là
nouvelle église de Fourvitre.

Vous dif.ee que les considérations émises dans
-e travail s'appuient sur des chiffres et des docu-
ments puisés a bonne source.

Il importe à la commission de Pourvière de n
laisser accréditer aucune allégation propre à in
duire le public en erreur.

Je vous prie donc de rectifier un chiffre sur le
quel se base toute l'argumentation de l'auteur d
l'article en question.

Il donne au clocher actuel une hauteur de 2
1

mètres 60 cent., statue comprise. 11 s'est servi, ;
son insu, nous n'en doutons pas, d'une fauss.
mesure.

La hauteur du clocher actuel, statue comprise
est de 47 mètres 20 centimètres. Cette hauteur si
décompose ainsi : du sol au premier balcon, 2'

jnètres 70 cent.; de ce balcon au balcon supérieur
12 mètres 50 cent.; de ce dernier point aux pied;
delà statue, 2 mètres; enfin, hauteur de la statue
5 mètres.

La plateforme supérieure des tours de la nou-
j velle église devant être à 43 mètres au-dessus, di

sol de la place, arrivera donc seulement au niveai
des genoux de la statue, dans sa situation actuelle

« J'attends de votre impartialité, l'insertion d(
ma lettre dans votre numéro de ce jour.

« Veuillez agréer, etc.

J. BLAXUHON,
Secrétaire de la commission de Fourrière.

Le temps semble non pas trop se radoucir,
mais être moins humide. Pendant la journée
de dimanche, il a fait un peu de vent. Si la
température actuelle, un peu froide pour la
saison, ne favorise pas les promenades, elle ne
gène en rien les premiers développements des
plantes et des arbres. Nous avons vu hier de
magnifiques lilas. Au premier soleil, toutes les
fleurs vont éclore. Espérons que ce sera
bientôt.

L'avant-dernière nuit, des voleurs se sont
introduits dans le jardin de l'Association ou-
vrière, cours Vitton. M. Bouteille ayant en-
tendu du bruit, s'arma d'un revolver et en
tira quelques coups en l'air qui firent fuir les
voleurs ; cependant, ils ne s'en allèrent pas
complètement les mains vides, et ils eurent
soin d'emporter quelques poulets.

On a arrêté le nommé D... (Louis), sous l'in-
culpation d'empoisonnement par imprudence
sur les époux B..., demeurant grande rue de
Ja Guillotière.

On annonce, dit le Salut public, que. M.
Ponet intente à M. Andrieux un procès en
dommages-intérêts, à raison de la saisie qui a
été faite du dernier numéro de la Comédie
politique par les ordres de M. le procureur de
la République.

Le G du courant, à six heures du soir, dit le
Courrier de Lyon, un nommé 11...., en état
d'ivresse, accoste deux gardes urbains à l'an-
gle de la rue Centrale et de la rue Tupin, en
leur demandant : Avez-vous un lit à me don-
ner ?

Sur leur réponse négative, il saisit une
grosse pierre et la lance dans la devauture du
magasin de bijouterie de M. Coquais. Le pro-
jectile casse la glace, brise deux- globes de
verre et renverse une pendule ; le chiffre des
dégâts ne s'élève pas a moins de 200 fr.

L'ivrogne dangereux a été immédiatement
arrêté par les gardes ; il a déjà subi près de
vingt condamnations pour vagabondage.

Deux vaillants estropiés de la dernière guer-
re, MM. de Cazenove de Pradines et Flye-Sain
te-Marie, se sont joints à M. le marquis de la
Roehethulon, un des vigoureux combattants
Q^ siège de Paris, pour proposer à l'Assemblée
nation J1 'e une ^01 ciu* aîSi-irc U!îe pension mi-
nimum de M^ n'- aLlx ancicas militaires des
armées de ter C et de mer > aveugles ou am-
putés, qui n'auraient pas de moyens d'exis-
tence. L'Assemblée s^sociera certainement
à cette proposition, qui est uUè bonne action.

On assure que la question du droit des pau-
vres, depuis si longtemps pendante, va être
tranchée de la manière suivante :

« Cet impôt municipal ne serait pas, comme
on l'a dit, aboli ; seulement le droit ne se per-
cevrait plus sur la recette « brute », mais sur
la recette « nette » des théâtres. On évalue la
différence du rendement à 25 p. 100. »

Le nombre des objets oubliés tous les jours
ou perdus dans les voitures et les omnibus de
Paris est considérable. La préfecture de police,
pour encourager les cochers et les conducteurs
ci les lui rapporter fidèlement, délivre cha-
que année à ceux qui ont accompli les plus
grands actes de probité des gratifications ou
des mentions honorables.

Pour l'année 1871, les dépôts d'objets trou-
vés ainsi, faits à la préfecture, se sont élevés
au chiffre respectable de 11,987.

Une somme do 1,590 IV, a été distribuée en-
tre les vingt cochers qui ont été jugés jes plus
méritants. Le premier inscrit sur ia liste, fiaiv
cillet (André), a reçu pour sa .part 200 francs J
puis les récompenses descendent jusqu'à 50
francs.

Vingt-cinq autres miôïïiûâoiik ont mérité
une mention honorable.

Parmi les cochers de Lyon , ua grand
nombre ont trouvé l'occasion défaire de bonnes
actions : il serait donc convenable que l'admi-
nistration suivît l'exemple qui nous vient de
Paris. Nous enregistrerions les récompenses
avec beaucoup plus de plaisir que les mjsps à
pied

~Vn® grave affaire d'empoisonnement doit
être jugée d.an,s la prochaine session de ia
cour d'assises dciMonlbrison.

Voici Je résumé des faits qui ont accompa-
gné ce crime, dont nous avons déjà entretenu
«os lecteurs :

Au mois d« dâgeinbre dernier, le sieur Berger,
propriétaire à Briennpn, succombait après de
longs jours de souffrances. Sa i-ojjusto constitu-
tion l'atteinte subite du mal qui PemportQ.it et
aussi la mauvaise réputation dé sa femme et ses
relations connues avec un nommé Gulliormat,
précédemment condamné pour coups et blessures
i Berger, tout se réunissait pour donner à cette
oiort 1@ caractère d'un crime.

L'autopsie fut faite. Les experts constatèrent
la présence de rarsehitf (fans les intestins de
Berger.

La femme Berger et Guillermet, son complice,
rurcrti: arrêtés.

Après 4e longues péripéties, la veuve Berger
ivoua'que depuis longtemps, de complicité avec
5©n itiuant Guillermet, elle avait pîsofu la mort de

;on il"''.
Plusieurs tentatives avaient été faites; en vain

ls avaient employé d'abord les champignon? vénér
reux à diverses reprises, puis le verre pilé ; un
;oir même; Guillermet avait essaya d'assommer
Bergar dans son écurie et l'y avait laissé pour
nort.

Finalement l'arsénié faUmpfoye, Il eut le suc-
cès qu'on en espérait. . | .

Le malheureux Berger savait tout ee qui était
'ait coatre lui. Il a souffert longtemps avecunepa-
;*s.»ce et une résignation héroïques.

C'éiUi-t, djsait-iJ, pour sauver l'honneur de ses
snfants.

Les journaux de Paris s'entretiennent déjà
lu Congrès médical qui doit avoir lieu k &¥$a
;t dont plusieurs célébrités européennes doi-
vent faire partie.

Ce soir, au Grand-Théâtre, reprise de VAfrl-
aine, gvec Urne Caroline Acs, forte chanteuse
lu théâtre Italien.

On lit dans le Figaro :
« M. Boulet vient de partir pour Lyon, où il

va monter la Châtie blanche.
« Bon voyage, M. du Boulet !...

A.VIS AUX POÈTES

Les cantates, parmi lesquelles sera choisi le
sujet de concours pour le grand prix de Rome,
devront être remises avant le 20 mai au secré-
tariat du conservatoire : Je prix est une mé-
daille de 500 fr.

Il y a quelques jours, un journal donnait
quelques épitaphes curieuses, copiées sur les
tombes d'un cimetière de Lyon.

En voici une trouvée par Paris-Journal
dans le cimetière de Liège :

O ma femme ! O mon Octavie !
Tendre objet d'un éternel deuil!
Toi qui trop tôt me fus ravie,
Bepose en paix dans ton cercueil!
Repose en ta bière de chêne !
S'il n'était si gros, ton Eugène
A tes côtés viendrait dormir !
Mais, tu sais, où ya de la gêne
Cher ange, il n'y a pas de plaisir!

Les attaques nocturnes se suivent et... ne
se ressemblent pas, car elles ne sont pas tou-
jours heureusement repoussées.

Le Petit Lyonnais raconte que dans la nuit
de mardi à mercredi, à une heure et demie,
M. Mollard, 65, rue de Marseille, rentrant à
son domicile,a été l'objet d'une lâche agression
de la part d'une demi-douzaine déjeunes
gens, qui n'étaient pas assemblés pour bien
faire à cette heure avancée. Il a reçu un coup
de couteau qu'il a heureusement paré, mais
il a eu trois phalanges de la main droite et le
pouce de la main gauche endommagés par l'ar-
me meurtrière.

La France dit qu'il n'est bruit à Nice depuis
quelques jours que d'une découverte merveil-
leuse opérée la semaine dernière dans les
montagnes voisines de Menton, du sque-
lette d'un sujet appartenant à la race troglo-
dytique.

Le lieu de la découverte est une caverne
qui se trouve aux flancs d'une montagne dite
Baoussé-Roussé (Rochers rouges), située à 3
kilomètres au plus à l'est de Menton et à 1
kilomètre environ de la frontière française.

. Le squelette du troglodyte repose sur une
couche de terre sableuse. Il a l'attitude du
dormeur : les jambes ramassées, les bras croi-
sés, et est couché sur le-côté gauche. Toutes
les parties du corps sont en parfait état de
conservation. La tète, que l'on dirait pétri-
fiée n'a aucune altération ; elle est enduite
d'un liquide brunâtre, tatouée et ceinte d'un
double collier formé de petites pierres et co-
quilles enfilées dans un cordon.

Sur les tempes adhèrent deux extrémités de
flèches en os. Auprès du squelette sont épars
des ustensiles de pierres : couteaux, petites
haches, etc., et des débris d'ossements attri-
bués à des chevreiiiis.

 «®*

Vftïllllte.

Gracian, négociant (marchand de charbons),
rue Vieille-Monnaie.

Juge-Commissaire, M. Girerd.
Syndic provisoire, M. Hostache.
Date du jugement, 5 avril 1872.

 _ _____

OÉPÊCBES 00 soie
8 avcil. — s Kteurea du so.r.

Paris, 8 avril.

Une note de Y Officiel dit que la pré-
tendue conversation entre M. Thiers et le
général Ladmirault, au sujet des paro-
les que le gouverneur de Paris aurait
prononcées devant les officiers du qua-
trième corps, et qui ont été rapportées
par un journal de Bordeaux, est pure-
ment imaginaire.

Londres, 8 avril.

Le Morning-Post dit :
« Le bruit court, et nous le croyons

bien fondé,* que le gouvernement a reçu
un tJlégramme important de l'-Améri-
que, donimnl en perspective une splu-
Uon satisfaisante ' de ia question pen-
dante entra les deus nations, »

Le Times dit qu'un tremblement de
terre a eu lieu a Àntioche le 8 avril
et a détruit la moitié de la ville.

1,500 personnes ont été tuées.

"^a-5^:^SîS!Wr'' "mqffipw— — " ,.—* mm -i-rvnrrissss-t
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Paris, 8 avril.

M. de Rémusat assistait à la séance
:]e la commission de permanence, pré-
sidée pp,r. M. Gré>F,

La séance s'est "presque toute passée
3n simple conversation.

M. le ministre a dit que les dépêches
relatives à la dénonciation du traité de
jommerpO; géraient contenues dans le
livre bleu, qui ' 'sera publié à ia rentrée
le l'Assemblée.

11 n'y a eu aucun incident.
M. de Rémusat a expliqué que les ré-

îeptîqns g l'Elysée ne préjugeaient rien
jour le transfert du gouvernement à

Rouen, 8 avril.

Un vif incident a signalé l'ouverture
lu conseil général.

Un. merabr-û, M. GqKlbqirime , ppn-
Lamné a ' deux ans de prfsoh et réfugié
»n Bejdoue, a écrit au ©résident pour
lemandeV'a'u conseil d'intervenir au*
)rès du ministre de Tiiitèrieur afin
i'oî:4.ep|r j 'autorisation dé venir siéger.
' Ses menibt;es d. ia gauche ont ap.~
myés-ette demande, qui a été viyémènt
soihbaltue par la droife,

Des mots très-vifs ont été échan-
gés.

La demande de M. Gordhomme a été
ejeï,&.e pap:]9 voix contre 8.
La proposition' de deoiarûr M. ôpprf-

lomme démissionnaire viendra à la fin
[J3 la session.

Bourse. Affaires meilleures pendant
% première heure, 55.77 88.80; lourde
nsuitej .dqturq à 55,70 88.87.
Il y a a signaler une baisse de i[4 suy

33 coiiàolidôa anglais faisant ' graïndpg
ne nouvelle auguién talion de l'eseomp^ •
] de Londres pour jeudi. i
Les autres valeurs sont généralement '

onnes| I^qbib^r, 435; Nouveau, 447; l

Foncier, 925 : Suez, 286; Midi, 620; Itn
lien, 69.55 (clôture à 69.30).

Les bourses d'Allemagne sont faibles

Paris, 9.

D'après les informations ultérieure
venues de la commission de perma
nence, M. de Rémusat dit que le.gou
vernement espère que l'Angleterre ac
ceptera les tarifs compensateurs qn
M. Thiers proposera.

M. le général Ducrot soulève laques
tion de la nomination des maires,_ ;
l'occasion du récent choix du main
de Chinon fait parmi les candidats pré
sentes par le Conseil municipal.

M. de Rémusat dit que le choix di
gouvernement coïncidait avec le choi:
du Conseil municipal ; il ajoute que 1<
Conseil des ministres n'a pas délibér<
relativement à Lyon, et il fait observe:
que les lettres des conseillers proposai!
trois candidats ne sont pas une lettre
collective.

Le gouvernement reste entièremen
libre.

Si une pression était exercée, le mi-
nistre compétent agirait.

Relativement aux démarches de;
banquiers priant de retarder la promul-
gation de la loi taxant les valeurs étran
gères, M", de Rémusat annonce que le
gouvernement paraissait décidé à s'en
tendre avec les représentants de h
haute finance et de proposer à l'Assem-
blée des modifications que la loi com
porte.

M. de Rémusat s'est aussitôt retiré
M. Mornay, parlant de la réception de

l'Elysée, dit que la commission de per-
manence n'avait pas à se prononcer sui
une question qui ne lui a pas été sou-
mise.

Il ne désapprouve-pas les réceptions,
mais il dit seulement qu'un autre mo:

ment aurait pu être choisi.
Hier, dîner à l'Elysée. D'autres con-

vives que ceux déjà désignés, les maires
et les représentants du Conseil munici-
pal de Paris étaient présents. M. le gé-
néral Ladmirault, le général Valéntin
et Littré y assistaient.

M. Thiers s'est longtemps entretenu
ivec M. Vautrain relativement aux 20C
millions payés par Paris.

Après le dîner une réception a eu lieu
i laquelle plus de 500 personnes assis-
taient.

Le corps diplomatique, presque en-
tier, était présent.

On remarquait lord Lyons, Orloff,Ni-
?ra, Chigi, Beyens, de nombreux depu-
is de la gauche; la plupart des notabil-
ités des arts, des sciences et de la litté-
'ature, des représentants de la presse et
le nombreuses daines.
. La réception a été fort brillante : on
ouait la décision de M. Thiers de rece-
voir,, sans invitation préalable, à l'exem-
ple des présidents des Etats-Unis.

Marseille, 8 avril.

M. de Kératry est parti aujourd'hui
allant à Versailles.

Madrid, 7 avril.

Les nouvelles des provinces augmen-
ent notablement le nombre des dépu-
,és ministériels qui ne seront pas moins
le 250.

M. Sagasta est élu à une immense ma-
orité à Séville ; d'autres ministres dans
eurs districts respectifs.

Le ministre des finances a été vaincu
tun petit nombre de voix; on croit
pi'il sera (du sénateur.

Une tranquillité complète règne clans
oute l'Espagne.

Ilerlin, 8 avril.

A l'ouverture du Reichstag, M, de
Msmarck lit à la place de l'empereur
m discours exposant que divers projets
le loi seront à discuter, notamment celui
rai est relatif à un code pénal militaire
valable pour tout L'errupire. allemand,
m" airtré concernant une taxe sur l'a
lière et enfin celui qui règle l'emploi
îes e^céclants qe reveiius de 16|i et de
Hndemnité'çie guein'e'françaiser

Le discours eht que le Reiûh.aÊag aura
t approuver le traité postal conclu le
i mars _ avec h Portugal, la convention
onsulaire avec les Etats-Unis et la con-
'Qptiqn postale avec la France, ente-
iaut aamptë de yaaSBol§sQmerjt continu
[es correspondances.

Le discours ajouté que la nouvelle
>rganisation et la consolidation de la
ituation en Alsace-Lorraine suivent
Lhe'màfcche favorable. Les dommages
le l'a guerre y sont réparés peu à peu,
3s bases de l'administration allemande
tablies, le service de la justice as-
ujé,
L'Université de Strasbourg sera inau-

xirée le 17 mai.
Le discours dit encore que le résultat

e cette première année de l'empire
liemand nou¥eUerneat fondé est jfe
atisfaisant.

..f C^VlOppement politique national
itôrieur des institutions doit inspirer
ne joyeuse confiance. La politiouede
empereur a réussi à inamtonir'et'à
llermirchez tous les gouvernements
trangers la confiance que l'Allemagne,
ar son union, a obtenu une garantie
on-seulement pour la défense de bt
k|r|e, njais em^oiie. une puissante gà-
mtie'pour la paix de l'Europe.
De vifs applaudissements accueillent

3 discours,

ïlublin,8 avril.

Hier, l'Internationale a fait une ten-
itiye pour tenir un meeting.
Les ouvriers sont entrés dans la salle

i ont malti-aité les promoteurs et; causé
, dissolution du meeting.

Londres, 8 avril.

La reine est arrivée.

BOURSE PI P4ÏU§
DU 8 AVIUL

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

4*0 COURS DK CT.OTITRS ! .

COiîPTANT D'Hip [p'„L\>qi;n.

J 0/0. ... 55 50 55 60 * 10 T7„
tl/2 0[0 . 79 25 79 25 s y
>0/o 88 40 88. 55 « 15

- ** \ " »» [

TERME

(DÉPÊCHE TÉLÉGRAPHIQUE)

Paris, le 8 Avril 1872.

PHÉC. VATFTTrm PREMIER DERNIER
CLOTURE Vii^nuxio coung C0URS

55 65 3 0/0 Français 55 67 55 70
88 67 5 0[0 Emprunt 88 65 88 67

 Banque de France 3750 . . ....
69 20 5 0/0 Italien 69.45 69 30

918 . . Crédit foncier 925 . . 925 . .
425 .. Crédit Mobilier 430 .. 43o ..
577 .. Société Générale 578 .. o78 . .
518 .. Crédit Mobil. Espagnol 521 .. 520 . .
843 .. Orléans 845
997 .. Nord 1000
887 . . Paris à Lyon et Médit 890 . . 888 . .
876 . . Autrichiens 880 . . ' 875 . .

 Nord-Ouest Autriche. 827 ..! 825 ..
468 .. Lombards 467 ..! 467 ..
281 .. Suez 287 ..! 286 ..
92 7/8 Consolidés 92 5/8 . 92 5/8

 —_,_,^p__ i i,, n i

BULLETIN INDUSTRIEL £T COMERCIÂI
REVUE HEBDOMADAIRE DES SOIES ET DES SOIERIES

Les affaires se sont traînées assez pénible
ruent sur notre place cette semaine ; mais s
elles ont été moins actives, les cours n'ont pa
fléchi et se maintiennent toujours très-fermes
La dernière cote n'accuse aucun cliange
ment.

La demande, qui était restreinte à quelque;
articles, s'est généralisée; les sortes courantes
notamment, y ont plus largement participé e
tendent à se relever de la défaveur qui le
frappe depuis longtemps.

Les soies de Canton et du lapon, qui ont éti
négligées pendant tout le courant de l'annéi
dernière par nos fabriques, jouissent égale
ment d'une meilleure demande.

Il s'est traité quelques achats importants ei
Chine cette semaine ; il est, toutefois, juste d<
dire que la fabrique entre pour peu de chosi
dans ces achats, dont le moulinage a fait sur-
tout les frais.

Les correspondances de Londres apporten
un ralentissement des affaires sur cette place

Les chines sont délaissées à cause de leu:
infériorité et accusent une baisse assez sensi-
ble. La demande s'est portée sur les Cant-or
tsatlées qui ont obtenu une amélioration d<
prix.

Les livraisons des docks de Londres dans 1(
courant du mois de mars ont atteint 4,254 bal-
les seulement, dont 2,401 balles Chine, 76Î
balles Japon et 974 balles Canton. Les arri-
vages n'ont pas dépassé 4,586 balles, de telle
sorte' que le stock ne s'est pas sensiblemeni
accru. Il était de 41,325 balles au 1er avril, sa-
voir :

Stock vendu. Stock non vendu

Bengale, ' 2,572 balles 4,185 balles
Chine, 9,109 — 8,335 —
Japon, 5,637 — 4,143 —
Canton, 3,679 — 3,526 —
Chine-Chine, 51 — 88 —

21,048 balles 20,277 balles

Le stock des soies du Japon, dont les arri-
vages ont atteint 1,074 balles en mars, s'esi
encore accru; ces provenances toutefois re-
conquièrent peu à peu les faveurs de la con-
sommation générale, à mesure que leur qua-
lité s'améliore.

En ce qui concerne les soies de Chine, au
contraire, on a pu constater cette année une
diminution de qualité très-sensible, non seu-
lement sur les sortes courantes, mais aussi
sur celles qui étaient parfaitement classées
par leurs chops. Ces dernières se sont dété-
riorées progressivement au point que, dans
bien des cas, une tsatlée n° 3 de la fin de la
saison vaut à peine un nq 4 au môme chop du
début de la campagne,

Cette dégénérescence des soies de Chine
provient du manque de soins à la filahir% et de
l'abondance exceptionnelle de la deuxième
récolte, toujours inférieure à la première. Elle
provient en outre des négligences apportées
cette année par les marchands chinois à l'as-
sortiment et à l'empaquetage des soies.

Ainsi, les paquets sont for-még qe soies de
mérites différents; heauoûup, qui g0nt C0ll
verts avec desilottes de bonne? nature et qua-
lité, bien filées, contiennent, à l'intérieur
d autres flottes, telles que celles qui viennent
d être décrites, et il n'est pas possible de s'en
rendre compte, sans défaire camplôtcmenUes
paquete. TMM certains lots , ces mélanges
constituent" une véritable fraude, et il en ré-
sulte des difficultés nombreuses entre |es ven-
deurs et le.? aehataws consommateurs,

La chambre syndicale des marchands de
soie de Lyon YIQII| d'adresser à la chambre de
ppmmer-ce de Shanghaï un rapport très expli-
cite pour lui signaler ces faits, et l'engager à
intervenir auprès des grandes maisons chi-
noises, pour leur montrer les conséquences
fâcheuses, pour elles aussi hian que ̂ ur le
commerce européen dep négligenoes ret des
iraudea co/nmiaes pendant cette campagne
et 'qui ne tarderaient pas à éloigner des soies
de Chine la consommation des ^rîrrnha â»
continent. -orique* du

Quant a_u marché de Milan, qui est entre
tous le mieux partagé, les prix y sont très
tçrmement tenus et restent de 4 à 5 francs
supérieurs aux nôtres. Cela tient a la rareté
de la marchandise en Italie ; rareté qui est la
conséguence flfe qrdr«s exceptionnels adres-
sa, ùé notre place, en prévision dd l'établis-
sement d'un droit d'entrée, et des demandes
que lui adressent les divers centres da oon
sommation tels que Zurich, MQ; K
E berfeld et me^o tes fabriquer de hiUrlrOv
ei oe ig îiussie, qui vont au]ourd;hui s'appro-
visionner diTO^ à Mil

J
an _ "W1 °

ii'you était autrefois un grand marché pour
les soies italiennes; les producteurs da Pié-
mont et les marchands miianaia envoyais*
yr+e partie de |eui-s goies en cor>-i0...„'tinn-';
Lyon'; mais aujourd'hui il n'en esîûh fnim/
3t]no marchands de soie sont oWi&'S
faire leurs achats directement Rur place et

P QJ m Iweaee _e8 demandes et de la
«etê aes existences disponibles qui a é é
:rès grande à Milan pendant toute l'année et
lui l'est encore aujourd'hui '

Les dernières dépêche^ de Shanghaï don-
Mleçqurj de 31^: (kris à Londres sïr
iW^ Le stock en nul à Shangh de
W balles a îokohama. L.e, axpoiiatibks to-
f es sont de jhm balles, soit fflMr
'Angle erre et 21 ,0.00 poiirk fmd W

ce stock e§| su pqntr.aire IrèsJourd à LVOR
m ei «enats de pressions provoou^ "^ , -
H'ojets du gouvernement e? par la fiffi fc
:uangè, ont accumulé les soiU ÏKU SÇ UU

tinsi s'explique l'éen|̂ ^iSlrt.¥^
earies et

Mf**A*$ articles / Milan ?1S
uj-Kquel nous avonS plusieurs fois déià an
>elé ^eutiqn. Mais la fabrioue Pti wT P~

oindre émotion à l'endroit des ë&ÈS

o7r'n?!„_
Ç
ten_4a? m- moins importants

£ *?* uniquement de la ré-

celle-ci se présente toujours sous un aspect
tvorable, mais les prix pratiqués sur les co-

cons de la nouvelle campagne sont toujours
très-élevés : 5.25 prix fini pour la basse plaine,
plus 15 à 25 centimes au-dessus de la moyenne
de la Chambre de commerce et de 5.50 à 5.70
plus 30 à 45 centimes de la même moyenne
pour les autres plaines. On estime que la tem-
pérature qui, dans ces derniers jours, est de?
venue plus froide et pluvieuse retardera la ré-
colte de deux à trois semaines.

En ce qui concerne la fabrique des soieries,
la situation ne s'est pas modifiée cette se-
maine. Le stock des fabricants de noir est
toujours très-lourd, et c'est uniquement pour
ne pas se laisser désorganiser qu'ils ne dé-
montent pas leurs métiers, car les prix offerts
par les acheteurs de Paris et de l'étranger ne
sont pas à beaucoup près en proportion avec
le cours actuel de la matière.

Les exportations directes de Lyon aux
Etats-Unis pendant les trois premiers mois de
l'année ont atteint pour les étoffes de soie et
velours 14,523,000 fr. contre 13,328,000 et
9,336,000 fr. pendant les périodes correspon-
dantes de 1871 et de 1870.

Il y a, comme on le voit, progression cons-
tante.

Les nouvelles de New-York restent en ef-
fet satisfaisantes.

La demande se porte de préférence sur les
soieries noires, spécialement sur les tissus
bon marché et à gros grains. Les prix ob-
tenus ne sont toutefois guère rémunéra-
teurs.

La belle marchandise, sortant de fabriques
connues, se vend bien par petits lots. Les
rayés, les poults de soie en couleurs et les
failles nouveauté sont aussi d'un écoulement
assez facile à New-York, sans toutefois que
la demande en soit bien vive. Les gros de Na-
ples sont moins recherchés. Les rubans sont
par continuation un des articles les plus en
faveur.

Les grandes maisons intermédiaires conti-
nuent a s'occuper de la vente de leurs propres
importations, mais elles ne se présentent pas
encore sur le marché.

A Zurich ot àCrefeldla fabrique est toujours
en excellente situation, les ventes de la saison
de printemps ont été actives et de nombreu-
ses commissions leur ont déjà été adressées
pour la saison d'automne. M.

CONSULAT DES ÉTATS-UNIS D'AMÉRIQUE

EXPORTATIONS DU DISTRICT CONSULAIRE OE LYON
aux Etais-Unis

Lyon, le 31 piars 1872
' , S B  I --
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On commencera à 6 heures lj2.

TM4tr« du Gymnote. - Les &_£ mfl fnn . j

jauranre, comédie. -Le Ck 11,°? tî n~
comedie. — Triolet o-, iîr °F d "n Gendre,

monde, vaudeville -^li M^l ̂  tout„ '»
ville. a Main leste ; vaude-
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SOCIÉTÉ A RESPONSABILITÉ LIMITÉE

CAPITAL: 20 MILLIONS
L'Assemblée générale ordinaire et extraor-

dinaire des actionnaires qui a eu lieu à Lyon
le 6 avril 1872 a approuvé les comptes de
l'exercice 1871 et fixé le dividende à 50 francs
par action.
.--.. Un à-compte de 12 fr. 50 ayant été payé le
15 janvier dernier, il reste à recevoir 37 fr.
50 c. gui seront payés exceptionnellement à
partir du 8 avril.

L'impôt sur le coupon des titres au porteur
est de 50 c.

L'assemblée extraordinaire a prononcé en
outre la dissolution de la responsabilité limi-
tée , et l'apport de son actif à une société
anonyme nouvelle au capital de 50 millions.

' La souscription aux actions nouvelles déjà
ouverte depuis le 25 mars, sera close le 11
avril, à 4 heures du soir.

Messieurs les actionnaires sont priés de faire
valoir leurs droits avant cette époque, et de
faire le dépôt de leurs actions anciennes aux-
quelles ils laisseront attaché le coupon n°. 17,

ûont leiriouiaui sera ueuun uu ï vci»cmcui,
de 125 fr. sur les actions nouvelles.

L'échange des anciennes actions, ainsi que
la souscription aux actions nouvelles a lieu :

A LyoBi , au Crédit lyonnais , palais du
commerce ;

A Paris, au Crédit lyonnais, 6, boulevard
des Capucines;

A Marseille, au Crédit lyonnais, 1, place
de la Bourse ;

A liositlres, au Crédit lyonnais, 5, Austed
Frias ;

A Cienève, chez MM. Henstch et C13;
ASEwricS», au Crédit suisse;
A Bâïe, chez M. Rudolf-Kauffmann ;
A wintfcriïiMF, à la banque de Winter-

thur. 2924

Le docteur MOURGUE, successeur de M.
Auguste IOUFFRQY, dentiste, a transféré son
cabinet, rue de Lyon, 15. 2889

Tirage «M AS avril «S 1?®.

Gros lot.: 200,000 fr.; 4 lots de 10,000 fr.;
10 lots de 1,000 fr. En versant 5 fr. par obli-
gation chez M. Cochard, changeur, 6, rue de
Lyon, on participe aux chances de ce tirage.

CÛiFTOIB D'ESCOiPTE DE PARIS

CHEMIN DE FER
DE

II! I MII1IS
ET SES EXTENSIONS

Longueur totale du réseau : <_©S kilomètres.

Emission de 109,000 obligations de §00 fr.
AU PORTEUR

Rapportant ta francs d'intérêt annuel.
Payables par semestre les 1er février et 1<* août

de chaque année.

REMBOURSABLES A 50© FRANCS EN ©9 ANS
PAR VOIE DE TIRAOB AU SORT.

PRIX D'ÉMISSION

ces obligations sont émises à 262 fr. 50.
PAYABLES GOMME SUIT :

»5 francs en souscrivant. .Francs ) @a _L
3» f. s© c. à la répartition. — S
s© » le 1er février 1873, moins

les intérêts déduits. Mi SO
s© » le 1eraoût 1873,  — &"* tu
&& »" le 1er février 1874, — is 8„
s© » le 1er août — — 44 &&

sas f. s® c. Net à verser, SA1? es
 V —m—.--m. .M, u,

Avec faculté d'escompter, à partir de Ja ré-
partition, les quatre derniers termes, à raison
de 5 0/0 l'an.

Les coupons d'intérêts et les obligations sor-
ties au tirage sont payables à Lille et à Paris.

LA SOUSCRIPTION SERA OUVERTE A PARIS

AU COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS
14, RUE BERGÈRE, 14

A LYON, MARSEILLE . NANTES . ROUBAIX & BRUXELLES
AUX AOENCES DU COMPTOIR D'ESCOMPTE

Les jeudi 11 avril, vendredi 12 avril, et
samedi 13 avril, de dix heures du matin à
quatre heures du soir.

La souscription sera close 1Q samedi à
quatre licurcs.

CES OBLIGATIONS SONT COTÉES A LA BOURSE DE PARIS

lies certificats provisoires parti-
eïperoiit oiajt tirages cora-sase les ti-
tres défiultffs.

Seront exclues, toutefois, les obligations sur
lesquelles les versements n'auront pas été
effectués régulièrement.

Si le nombre des obligations souscrites est
supérieur à celui du montant total de l'émis-
sion, les souscriptions seront soumises à une
réduction proportionnelle.

Des titres provisoires au porteur seront
délivrés aux souscripteurs, en échange de

leurs récépissés de versements, lors de la ré-
partition, du 18 au 20 avril inclusivement.

ON PEUT SOUSCRIRE PAR CORRESPONDANCE
Les lettres de souscriptions pour la France

devront être adressées au Comptoir d'Es-
compte de Paris ou à ses Agences, et accom-
pagnées du premier versement.

«ILE 0E PARIS <i87I>
Tirage du 10 avril 1872

Gros lot : 100,000 fr.; 2 lots de 50,000 fr.;
10 lots de 10,000 fr.; 75 lots de 1,000 fr. —
En versant 5 francs par obligation chez M.
COCHARD, changeur, 6, rue de Lyon, on par-
ticipe aux chances de ce tirage. 2754 .

Une Société peut disposer, à Grenoble, près
de la gare du chemin de fer de Paris-Lyon-
Méditerranée, d'une force motrice hydrauli-
que de 700 chevaux, en toutes saisons, et
d'une surface de terrains parfaitement plane
de 80,000 mètres.

La force motrice sera divisée, suivant les
demandes qui seront faites en chutes de 10 à

200 chevaux, et à clia^uTcauneT^
un lot de terrain. d atiecté

Une voie ferrée, communiquant avA„ ,
gne de Paris-Lyon-Méditerranôe, pS la le-
vant chaque usine. Le canal est en ce m de~
en construction ; il sera alimenté par lo °r?en'
dont le débit en basses eaux est de 4n , n A ac>
cubes par seconde.

 J mêtres
Le prix annuel de location ou de

sion des chutes est de 75 francs par îîCes'
brut de 75 litres d'eau par secondé tnl^'31
d'un mètre de hauteur (0,21 par cheval t 51
journée de vingt-quatre heures). Le n-^
location des terrains est de 50 centirnV* ^e
mètre et par an, avec faculté pour le h? ^ar
d'acheter les terrains loués, pendant la r re
du bail, au prix de location capitalisé t r Ur!'ée

Il sera payé en sus des prix de wj'0-
10 0|0-pour la redevance due à l'Etat el n
les frais d'entretien du canal et <!«, ^-°Uf
d'eau du Drac.

 ts
 Pnses

On pourra se procurer sur place des _.
de source très-abondantes et parfait Ux
limpides, et le gaz pour l'éclairage

 Uemei
«

S'adresser, à Grenoble, à M. PONTPXT*, '
ingénieur, ou à M0 DESAUTELS, notaire '

 ' 2820

__ _*_ ___ _ s_f __. ki fê B x_» _B| |H |T

ouvrage en vogue, très-apprécié. Se tro'iv» .•
Lyon, rue de Lyon, 12. Prix : 2 fr. g

; BOURSE DE PÂ R S S — Samedi 6 Avril (de midi 1/2 à 3 h.).

AU COMPTANT ET A TBMOS clôture! cours wui^.u-ji.j.iuiio clôture cours

3  0/0 cpt 55 50 55 50 Trésor, r. 500 int. 20 fr. j. janvier. 430
jouissance janvier 31 55 67 55 65 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 215.. 215..

r 0/0 Empr. J. août cpt 88 45 8S 40 VilledeParis 1855-60 r.500j. sept. 375.. 376..
O jouiss. nov 31 88 60 88 67 V. de Paris 1865 r. 500,325 f.j. août: 438.. 437..
— D. Esc j. janvier ..cpt 87 80 87 70 V. de' Paris 1869 r. 400 j. janv. 275.. 275 50
4/12 0/0 i. 22 sept... cpt 79 25 79 25 V. de Paris 1871 3^0 r. 400 'j. 'janv. 253.. 252 50
Banque de France cpt 3730 .. 3750 . . Ville de Bordeaux, int. 3 t'r nov. 82.. 82..
Comptoir d'escompte cpt 680.. 680.. Ville de Lille 1860 — avril.. 90 50 90..

500 f. j. février 31 685.. 682 50 Ville de Roubaix 36
Crédit agricole .' cpt 500 .. 500 . . Ville de Bruxelles int. 3 fr. mars 99

500 fr. — 250 fr. p 31 Guillaume-Luxembourg
Crédit foncier Colon..; cpt Foncières 4 0/0 j. novem. 463 75 465 ..
Crédit foncier cpt 915 25 915.. id. id. 10e id. 90 50 9150

500 fr. — 250 fr. p 31 916.. 918 75 id. id. 1863 id. 453 50 453 75
Société générale alg... ...... scpt 485.. 490.. id. 3 0/0 id. 400.. 405..

500 fr. — 125 fr. p 31 630.. 630.. id. 10»; id. 79 50 79 75
Crédit mobilier cpt 446 25 440.. Communales mai 362 50 362 50

500 fr. j. 3-1 446 25 437 50 id. 5= id. 75..' 74..
Société générale cpt 580.. 577 50 Alger. 6 0/0 r. à 150 f. j. août. 1G9.. 109..

.. 500 fr. — 250 fr. p 31 580 . . 577 50 Foncier colonial 5 ©i0 r. 500 fr. . 340
Est cpt 510.. 510.. — 6 OrO r. 600 fr. . 510

500 fr. j. nov..... 31 512 50 511 26 U / Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 1020
Paris-Lyon-Méditeran cet 885 .. 885 . . g Rouen 47-49, 5 0/0.. juin

500 fr.j. novembre.".... 31 885.. 887 50 S / Havre 1854, 5 0/0... septem 945
Midi cpt 610 .. 615 .. -=* Lyon 1852-54, 5 0/0. octobre 990 .. 990 ..

500 fr. j. juillet 31 615.. 615.. <_; [ Ouest 1852-54, 5 0/.0 janvier 940.. 940..
Nord cpt 1002 .. 1010 .. Est 5 0/0, r. à 650 fr juin., 462 50 460..

400 fr. j. juillet 311005 50 997 50 S < Bâle 5 0/0, g. p. l'Etat janv. 465
Orléans cpt 835.. 845.. g 1 Médit. 5 0/0 g. p.l'Et. avril. 497 50 498 75

- 500 fr. j. octobre 31 842 50 &Jr3 75 /Bourbonnais janvier 290.. 290..
Ouest cpt 497 50 530.. Médit. 1852-55, gar . id. 304 50 303..

500 fr.j. juillet 31 510.. 507 50 ...'Nord id. 302.. 303..
Gaz cpt 680.. 676.. * Orléans id. 296.. 296..

250 fr.j. octobre... 31 682 50 680 25 2 Victor-Emman. gar. avril. 277 50 277 25
So3iété immobilière cpt 37 . . 38 . . <_- Grand-Central janvier. 290 .. 290 ..

500 fr. j. janvier 1867... 31 40.. 37 50 S : Genève 1855 id. 288 75
C<> transatlantique cpt 252 50 250 . . _> I id. 1857 id. 282 50

500 fr. j. juillet 31 252 50 251 25 « Lyon 3 0/0 avril. 287 50 .....
Canal de Suez ....... cpt 280 . . 277 50 . Lyon fusion janvier. 288 50 290 . .

500 fr. iouis's. janvier. . . 31 281 25 281 25 '. Lyon 1866 avril. 282 50 -283 50

I
Suez. — Délégations cpt . . . * / Ouest, g. p. l'Etat . . janvier. 287 50 286 50
Espagne 3 0/0 extérieur cpt 30 3/4 30 5/8 g ( Midi, g. p. l'Etat .. . id. 290.. 289 50

Jouissance juillet 31 .../• .../. >» Est, g. p. l'Etat juin. 287.. 282 50
— 3 0/0 int' j. janv.' cpt .../. .../. '|j Ardenn. g. p. l'Etat, janvier. 287.. 282 50
— Différée. conv. j. j cpt . . ./ /. _g Dauphiné,g. p. l'Etat id 286 25
États-Unis 5/20 cpt 1051/2 106./. -§ Bességes avril. .

Jouissance novembre .. . 31 ..../ /. £ Charentes id. 280 .. 275 ..
Italien50/0 cpt 69 lu 69 10 g Romains janv. 184 50 185..

Jouissance janv 31 69 37 69 20 -9 Saragosse id. 208.. 208..
Dette turque 5 0/0 cpt 53 70 53 50 3 Lombards

Jouissance juillet 31 °* Painpeiune octob. 180
Crédit foncier d'Autriche. .. . cpt 928 75 925 . . | Nord de l'Espagne. . avril. 205 .. 207 . .

500 fr. jouiss. janv 31 925 . . 925 . . ! Portugais janvier 160 . . 158 75
Crédié mob. espagnol cpt 515 75 518 75 Eaux, int. 15 fr. r,à 500 fr 28125

500 fr.j. janvier 31 518 75 518 75 Gaz parisien, int. 25 fr 445.. 442 50
Autrichiens cpt 870 .. 875 . . Lits militaires, int. 30 f. r. 600 f. . 490 . . f.. ..

500 fr. jouiss. janv 31 875.. 876 25 Transatlant., int. 25 fr. 500 fr. . . 388 75 385..
Autrichiens nouveaux cpt 827 50 827 50 Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 378 75 378 75

500 f. 200 f. p. j. janvier. "31 Tabacs d'Italie, int. 27 fr. 50. .. . 481 .. 480 ..
Sud-Autrichien-Lombard ... cptj 467 50 465 . . Foncier suisse 50/0 218 . . 220 50

500 fr. jouiss. nov 31 j 466 25 1 468 75l Gaz central j

BUUH5L Ut LYUfM — Lundi 8 Avril (de 11 h. a midi 1/2). ^*, m*y

RENTES Au A TERME , nmw„' T. „ . f
-ET ACTIONS comptant fT7 ~ ~r77-"T'""7r ACHOxNS D- Prix OBLIGATIONS. D- Prix

.„ . ... . . y ,,- l . Pr Cours Plus haut Plus bas Dr coursg I

3  0/0 55 70 55 72 55 75 55 75 55 75 Ca. I Ville de Lyon 1854-56 955

Coupures . . d 10 d 50 Ly°n S Ville de LVoa 1859.. . . ." ' ' ' "
_,'; rn " d 25 lit "' ppitière ; Ville de Lyon 1865-67.... 446"
Porteur 56..

 a
^ 56..

 dI
 .... Trois villes du Midi Ville de Lvoa 1870. ...... . t%"

5  0/0 Emprunt. 88 50 88 65 88 70 88'65 88 70 Xî nise ••••• ,\
?
!lie ̂  Lyon 1871. Lib.'.'! .].'.'.

„ „ verone Département du Rhône . .
Coupures d 25 89 1 d 50 88 85 Florence Ville de Paris 1865.. .. .' 433"

Libérées.... 88 20 dl S'-"011 Ville de Paris 1869..*.'.'.".'.'; 275 50
  «i ; ; Bayonne Ville de Paris 1871. lib . . 254

Coupures Aix De la Loire

4 1/2 ... Limoges Rhône-et-Loire 40/0 '.'.'.'.'.'. 4.. .__;
d5 Clermont Rhône-et-Loire 3 0/0 . . .

Oblig, Trésor d 10 Usines a. Gaz reunies Paris à Orléans 3 0/0

6 0/0...... 497.. 496.. 496 87 496.. ^ •  ^màorièk "
 p

ans-Lyon-Méd. j. janvier. 290.'.'

. ___ Fon(|.etForg.deTerre-Noi. Méditerranée 5 O/À'*™
1
" ' 284 "

Italien 69 50 69 50 69 30 69 35 „Ia Voulte et Bességes 250 . . Méditerranée 3 0/0 .'.'.'.'.'
Coup.lOOO d 10 d 50 .. .. Re lRoF^ e r-: 810 .. Midi ;...

— 100-50... 69 25 d 25 69 7(1 dl 69 50 If 1 ont-livêque Dauphiné '"
Ob. VilledeParis 253 75 ' gu C™ sot -y:- :;.• •••• Dombes, Sud-Est '.'." $l$&

- 120 f. p d5 dlO H.F., I or et Aciéries de a Victor-Emmanuel. ' '
Crédit mobilier manne et des chemins de - Bons Lomb., r. 1872. seot

(15 H t Q 1er. Zito . . __ __ _ . 07g v " '
-— n/mwon ••• • jj e pourchambault _ J toitn0UV6aU

 "as _-ïn II. F. de Franche-Comté __ ~ r
r
'^'";A:; 507 50

- 250./2 "Ï;
 U

 Forg..deC.etCommentry Lombards 3 0/0
 8

'
8

Chem. fer Orléa. 847 '" HTde'rFv'oï ^ Chemins de f/r Romains'. .' .' _é_ "
d5 d 10 7'"f '• j o • .'i'J Saragosse.' iS, "

Paris-Lyon- Ma. 890.. 887 Aciéries de Samt-Etienne Nord de l'Esp priorité" '" onfi " "
H f. A m Mines __ r J lulrB •.•.• ~vb ..

Société Autrich. . 876.. 87?. .. .
d
 ° 878 ".-. '^fe^fe „ • •  • Portugaise

 revenu varla
 ]?9--

d5 881..' dlO De Montrambert 2;2 50 Rue de Lyon 1856 lo""
- nouvelles De Saint-Ltienne 2?9 • • Rue de Lyon 186"

d 5 A ,jo De Rive-de-Gier o5 . . Terre Noire 5 0/n
Lombards-Vénit 467.. 469 470 ! ! Roche-la-M. et Firminy Terre-Noire 6 n/1
_,..,. „ d5 ... .; "diu n _ Sauves Firminy..?. '
Mobilier Espagn. 515 De France Fonderies de PHÔttne's 0/0

H t n ,n Comptoir Lyonnais 7?nnri n„;„ 1 I,TT „'
CanalSuez 280.. 28?.

 d l
° De Crédit Lyonnais 768 75 CoZen^

6 1HoM
^°/0

n ,., t . d5 ..." i.' "d 10 ... .'. Comptoir d'esc. Collet et G- Fourchambauit'i-'o's '""
Délégations 195 s°c- Lyonnaise de dépôts et Fôtirèh'amWIÏ' 9» /

 comptes courants, 125 fr. p. 54 1 25 F___u£wMl f '*« i£ ' '
KŒ!Œlai,ssaBK™KBm«Ks_^^ Crédit foncier Suisse A : - , ,d ^reusot ira ..

PRIMES POUR LA LIQUIDATION PROCHAINE Reports Crédit fon^d-Autriche .' H&lockurlu?.
116

.' ! .' .' .' .' 229 .' .'

3 0/0 ""TïT^ d_5[""'di_^ ~ dlû" Comp. générale de navigàt fcP- générale des Eaux 285 I !
r

 v/h fiomn des finnnins L,omp. gen. des Eaux 5 0/0. 4o2 503

5o/o .::: :: :: :;; :: ::;*.œî?_S®Ei^i: :•:: :;. t_llikn^ i
Italie

" •• ••••• 6990 Comp. des Bateaux-Omnib. Hàftira? ^
d5 d 10 d 10 Ittveràes fT  jf ^

Obi. Trésor .....' Omnium Union des Gaz.. ..
Ob. Ville Paris Rue do Lvo'n Domaniale (Autriche)
Crédit Mobilier V^ [f. [[ \ \ \ \ \ g__ de la 5Bo_rVe Emprunt Ot.toman 1863.. . . 318..

nTf0
n
n-_

U
 " Comp générale des Eaux'.. 417 50 _ _ 559 kàl ' 5

Ch. fer Oneans Omnibus de Lyon, 90 p Suez 5 OrO PI"-i
Pans-Lyon-Med 2 50 Dombes et Sud-Est 250 p .. ' ' " " ' ' 3 '8 ,a

Autrichien 890.. 886 2.. Comp. des Abattoirs. Val. de l'or. — Pièce de 20 fr 1/2 0/00
— nouveau : Verrerie de la Loire et du ' ' ;

bud Lombard j Rhône ~ "
Mobilier espag ... ." .';.'.' Croix-Rousse'..'.'.'.'.'.'.'.'.'.';! '.'.'. '.'. Ly°"> Imprimerie H. Storck,
CanalSuez j Lits Militaires t. p rue de l'Hôtel-de-Ville 78

BilLETI» FIRARCIER

Lyo' . 8 aviil.

Le marché aujourd'hui était meilleur et sans i
que l'on puisse donner des raisons bien plausibles 1
pour expliquer cette amélioration, il faut la con- i
stator en mentionnant que l'on écrit de Paris que |
la liquidation forcée d'un gros acheteur d'emprunt I
doit toucher à sa fin et que les nouvelles fînanciè- 1

j res de Londres sont meilleures.
Il parait que la Banque d'Angleterre a cru de- 9

voir porter le taux de l'escompte de 3 à 3 1/2 0/0 g
Ï par mesure, de précaution très-prétentive et qu'il I

n'y a pas lieu de craindre une prochaine aggrava- I
pion dé ce taux. Enfin l'étemelle question de l'é- f
poque à laquelle le grand emprunt français sera |
émis reste très-discutée et si la gr' .-'e majorité
croit qu'elle aura lieu à la fin d.»j -t"i| -ij_l a«„J
commencement d'août, par contre, e\;
core quelques personnes affirmant q.i. n CIÙÏS.-ÛÛ I™
ne viendra que trois ou quatre mois nlus tard.

On comprend que la bourse attache de l'impor- |
tance à être fixée sur ce point et qu'elle s'en pré- I
occupe constamment.

Dans l'intérêt du public et du Trésor nous I
souhaitons que la question soit résolue le Plus j
tôt possible, car en finance comme en bien d'au-
tres choses, il importe surtout de faire vite et a I
propos I

Le 3 0/0 était ferme de 55.72 1/2 à 55.75, et g
l'Emprunt 5 0/0 de 88.65 à 88.70.

Le 5 0/0 Italien, d'abord demandé à 69.50, a g
ensuite été trôs-offert et est retombé à 69.30 et |
69.35. Nos acheteurs continuent à s'alléçer, et
comme ils liquident encore avec un bénéfice, ils g
agissent en gens sages et prudents.

Les transactions restent fort nulles sur les Au- 1
triehiens et les Lombards. Les marchés allemands g
ne s'occupent pas pour le moment de ces deux |
valeurs.

Au comptant, les actions de mines dont on a dé- g
tache aujourd'hui le coupon d'avril, — (8 fr. pour
la Loire ; 11 fr. pour le Moatrambert ; 9 fr. pour le 1
Saint-Etienne et 3 fr. 59 pour le Rive-de-Gier), g
restent très-fermes.

L'action des Eaux est plus faible n 417.50, et j
celle du Crédit lyonnais plus ySkri e de
767.50 A.768.75, malgré les votes de rassemblée ,

I de samedi, approuvant la transformation proposée
I par le conseil d'administration.

L'action de la Société lyonnaise reste à 541.25. I

OR, CHANOES, VALEURS ÏÏN BANQUE. 1

Or, 1/2 à 1 0/00. î
Londres plus ferme de 25.22 1/2 à 25.27 1/2.
Autrichiennes anciennes, 298. §

— nouvelles, 291, 291.50. S
Lombardes anciennes, 257, 257.50.

— nouvelles, 254, 254.50.
Sardes 1803, 202, 202.50. g
5 0/0 autrichien silberrente, 1.59 1/2 à 1.60.

GERVAIS.

Vu par nous, maire du deuxième arrondissement de Lyon, pour la légalisation de la signature ci-contre. Lyon, le


